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déficit dans la valeur des terrains cédés par M. Cavé à 
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nations prononcées contre la société pour retards dans 

la livraison de machines; en restitution de 78,482 francs 

de bénéfices attribués à M. Cavé; et contre M. Cavé et 

MM. Charbonnier et Bourgognon, gérants, en paiement 
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Bulletin du 6 avril. 

DRAINAGE. — INDEMNITE PRÉALABLE. 

Tout propriétaire qui veut assainir son fond par le drai-

nage ou par tout autre mode d'assèchement, porte l'arti-

cle l,rde la loi du 10-15 juin 1854, peut, moyennant une 

juste et préalable indemnité, en conduire les eaux souter-

rainement ou à ciel ouvert à travers les propriétés qui sé-

parent ce fond d'un cours d'eau ou de toute autre voie 

d'écoulement. 

Deux conséquences sont à tirer de cet article, l'une 

que, par l'expression fond, la loi a entendu appliquer la 

mesure du drainage à toute espèce de fonds en général, ce 

qui comprend nécessairement les tourbières ; l'autre, que 

l'indemnité due au propriétaire de l'héritage traversé doit 

être préalablement payée. Dès lors, un arrêt qui n'a fixé 

l'indemnité que provisoirement, et jusqu'à ce que l'expé-

rience ait démontré l'exactitude de son évaluation, tout 

en déclarant valable la prise de possession du terrain 

grevé, ne viole-t-il pas l'article 1er de la loi de juin 

1854? 
Jugé négativement parle Tribunal civil d'Abbevilie du 

«juin 1858. 
Pourvoi; admission au rapport de M. le conseiller de 

Belleyme, et sur les conclusions conformes de M. Blan-

che, avocat-général; plaidant, Me Labordère (Petyts d'Au-

thieu contre Dusannier). 

REISTS EMPHYTÉOTIQUE. — DEMANDE EN RÉSOLUTION DU CON-

TRAT. — OFFRE DE RACHAT. — DEMANDE NOUVELLE. — 

DÉFENSE A L'ACTION PRINCIPALE. 

Un arrêt n'a pas pu refuser les offres de rachat faites 

conformément à l'article 7, titre 3 de la loi du 18 décem-

bre 1790, par le débiteur d'une rente emphytéotique assi-

gné en résolution du contrat, sous le prétexte que ces of-

fres constituaient une demande nouvelle devant la Cour et 
n étaient pas dès lors recevables, si l'on considère, d'une 

part, que les offres de rachat étaient une défense à l'action 

Principale eu résolution pour défaut de paiement, si, d'un 

fp -,?ôté> i1 était constant que ces offres s'étaient produi-
ts ai origi
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 même du procès, devant le bureau de con-

mation dont le procès-verbal servait de base à la procé-
u .e su»vie devant le Tribunal de première instance. 
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 en ce sens du pourvoi du sieur Gautier con-

^ un arrêt de la Cour impériale de Riom du 17 mai 1858. 

c~ i Nicolas, rapporteur; M. Blanche, avocat-général, 

fusions conformes; plaidant, Me Duboy. 

»E HOUILLE. — CONTRAT D'AMODIATION. —VENTE. 

ACTION RÉSOLUTOIRE. — COMPTE. — APPRÉCIATION. 

ç^^qu'après qu'un arrêt a été cassé pour avoir à tort 

baif •le contrat d'amodiation d'une mine comme un 

dont)U *-6U ^ reconnaître 'e caractère d'une vente 
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ment des comptes de fruits, d'intérêts, de dommages et 

intérêts et de plus-value que peuvent se devoir les parties 

par suite de la rupture des conventions. L'appréciation 

des éléments de ces comptes rentre dans le pouvoir dis-

crétionnaire des juges du fait. 

Ainsi jugé, au rapport de M. la conseiller Pécourt et 

sur lès conclusions conformes du même avocat-général ; 

plaidant, Me Delaborde. (Rejet du pourvoi du sieur Mac-

Carthy contre un arrêt de la Cour impériale de Lyon du 

7 mai 1858.) 

COMPAGNIE D'ASSURANCE CONTRE LES FAILLITES. ■— SOCIÉTÉ 

CIVILE. —ASSIGNATION A UN ASSURÉ COMMERÇANT. COM-

PÉTENCE CIVILE. 

Une compagnie d'assurance contre les faillites est une 

société civile (arrêts conformes de la Cour de cassation 

des 13 mai 1857 et 9 novembre 1858). En conséquence, 

elle a pu assigner compétemment devant le Tribunal ci-

vil pour obtenir paiement des primes échues, un commer-

çant qui s'était fait assurer par elle suivant l'importance 

de ses affaires. C'est donc à tort que sur cette assignation 

le Tribunal de commerce s'est déclaré incompétent. 

Admission, en ce sens, du pourvoi du sieur Rojard, ès-

noms, contre un arrêt de la Cour impériale d'Amiens; un 

28 août 1858. M. le conseiller d'Oms, rapporteur, M. 

Blanche, avocat-général, conclusions conformes ; plai-

dant, M' Costa. 

LOCATAIRE D'USINE. —DIMINUTION DE LA FORCE MOTRICE.— 

PRÉJUDICE. DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

I. Lorsque des propriétaires d'usines établies sur un 

cours d'eau se sont entendus pour la réparation des ou-

vrages à l'aide desquels avait été établie une dérivation 

de ce cours d'eau, et sont convenus, à cet effet, d:opérer 

une coupure pour diminuer momentanément le volume 

des eaux dans la partie principale de ce même coursd'eau, 

ces propriétaires doivent supporter les dommages et in-

térêts résultant du préjudice souffert par les locataires 

des usines dont la force motrice a ainsi éprouvé me ré-

duction. Ces dommages doivent être proportionnés au 

temps de la durée du préjudice et de son importance, 

éléments d'appréciation qui sont du domaine exclusif des 

juges du fait. 

II. La portion contributive de chacun des propriétai-

res dans le paiement de ces dommages et intérêts a pu 

être fixée au onzième de leur montant, si, d'après la tran-

saction intervenue entre eux pour la réparation des ou-

vrages dont il s'agit, il avait été convenu qu'ils contribue-
raient dans cette proportion au pai*>rr>"«* <t« >■>"'<>" i«-
indemmtês qui pourraient être légitimement dues par suite 

de l'exécution des travaux. Conséquemment, juste appli-

cation des articles 1382 et 1383 du Code Napoléon, rela-

tifs aux dommages et intérêts, ainsi que de l'article 2052 

du même code, sur les transactions. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Taillandier et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M* Chatignier, du pourvoi du sieur de Bouraine et 

consorts contre un arrêt de la_Cour impériale de Paris, 

du 3 juin 1858. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 6 avril. 

ACTION POSSESSOIRE. — HABITANTS Ut singuli. — VOUIE. 

— POUVOIR DE L'AUTORITE JUDICIAIRE.— DÉPENS. —EXÉ-

CUTION DU JUGEMENT. 

I. Lorsqu'un jugement constate en fait que les deman-

deurs ne forment pas une société de citoyens unis par 

des relations sociales; que ceux d'entre eux qui ont cessé 

de résider dans la commune ont continué de prendre part 

au produit des fonds dont ils demandent à être maintenus 

en possession; qu'enfin ils ont produit à l'appui de celte 

demande divers titres d'acquisition de ces fonds, la déci-

sion a été autorisée à en conclure que ce n'était pas con-

me habitants de la commune et dans un intérêt commi-

nal qu'ils agissaient, mais dans un intérêt personnel 3t 

privé ; et, en repoussant la fin de non-recevoir tirée de 

ce que les demandeurs auraient dû procéder par l'entre-

mise d'une commission syndicale , la décision n'a contre-

venu ni à l'article 542 du Code Napoléon, ni aux articles 

10, 49 et 56 de la loi du 18 juillet 1837. 
II. Si l'autorité judiciaire est incompétente pour déter-

miner les limites d'un chemin classé, il n'appartient qu'i 

elle de statuer sur les questions de propriété ou de pos-

session qui peuvent naître à l'occasion des terrains adja-

cents dont l'autorité administrative a autorisé la vente à 

la demande de la commune que ce chemin traverse, au-

torisation qui est la reconnaisance la plus formelle que 

ces terrains ne sont pas compris dans la voie publique. 

En accueillant la demande en maintenue possessoire 

formée contre les acquéreurs de ces terrains, un juge-

ment ne commet aucun excès de pouvoirs et ne contre-

vient pas aux articles 538 et 2226 du Code Napoléon. 

III. Du dispositif d'un jugement qni condamne certai-

nes des parties « solidairement à 100 francs de domma-

ges-intérêts envers les autres parties, et aux dépens, » il 

ne résulte pas que la solidarité ait été prononcée quant 

aux dépens. 
Le moyen fondé sur cette appréciation manque donc en 

fait. 
IV. En ordonnant que dans les huit jours du jugement 

les détenteurs des terrains litigieux seraient tenus de 

désemparer, sinon contraints, un Tribunal doit être pré-

sumé leur avoir accordé un déiti pour l'exécution volon-

taire de la sentence, mais nullement avoir décidé que s'il 

fallait en venir à l'exécution forcée, on pourrait y procé-

der sans avoir préalablement fait signifier cette décision 

tant à avoué qu'aux parties condamnées. 
Par suite, c'est à tort qu'on reproche au jugement dont 

il s'agit d'avoir contrevenu, par cette disposition, à Far-

cie 187 du Code de procédure civile. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Le Roux de Bre-

tagne, et sur les conclusions conformes de M. le premier 

avocat-général de Marnas, du pourvoi formé contre la 

commune de Toucy et autres contre un jugement du Tri-

bunal civil d'Auxerre, en date du 26 août 1857, rendu au 

profit îes sieurs Mauplot et consorts. Plaidants, M" Mi-

merel e Reverchon, avocats. 

ACTION PISSESSOIRE. — DOMMAGE PRÉTENDU NON APPRÉCIA-

BLE. — CUMUL DU PÉTITOIRE AVEC LE POSSESSOIRE. 

I. Lorsqie le juge du possessoire reconnaît, d'une 

part, la possession annale du demandeur, et, d'une autre 

part, l'existence du fait par lequel cette possession a été 

troublée, il re peut, sans méconnaître les droits de celui 

dont la possession ainsi constatée fait présumer la' pro-

priété, rejeleila demande par la raison que le dommage 

causé ne serat pas appréciable; le droit de propriété 

comporte, en ïffet, celui de résister à tous les usages que 

les tiers peuvert faire arbitrairement de la chose dont on 

est propriétaire. 

IL C'est égabment à tort que, pour écarter l'action, le 

juge se fonde sir ce que fauteur du trouble n'aurait fait 

qu'exercer un droit appartenant à l'Etat, au nom duquel 

il aurait agi, cette appréciation rentrant, par sa nature et 

son objet, dans le domaine du pétitoire, et constituant 

par cela même le cumul, interdit par la loi, du pétitoire 

avec le possessoire. . .. 
. Cassation au rapport Ue M. le conseiller Aylws, con-
formément BUA conclusions du même avocat-général, et 

sur le pourvoi du sieur Izernes, d'nn jugement du Tribu-

nal civil de Moissac, en date du 29 juin 1857, rendu au 

profit du sieur Ladougne et autres. — Plaidants, Me La-

bordère, avocat. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — JUGE-

MENT D'EXPROPRIATION. — RECTIFICATION PAR UN JUGE-

MENT POSTÉRIEUR. — NÉCESSITÉ ET LÉGALITÉ DE LA REC-

TIFICATION. 

Un Tribunal peut, sans léser aucun droit et sans con-

trevenir à aucun principe, rectifier par un jugement pos-

térieur l'erreur matérielle qu'il a commise dans un juge-

ment d'expropriation, erreur consistant, par exemple, en 

ce qu'il a compris dans l'expropriation prononcée par lui 

des parcelles de terrain qui en étaient formellement ex-

clues par l'arrêté préfectoral de cessibilité. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de La Palme, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

du pourvoi de la compagnie de la Gare d'eau de Givors 

et de la compagnie des Graviers du Giers contre un juge-

ment d'expropriation rendu par le Tribunal civil de Lyon, 

le 9 octobre 1858, au profit de la compagnie du chemin 

de fer de Lyon. — Plaidants, M" Béchard et Beauvois-

Devaux, avocats. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 24 mars. 

ÉNUMÉRATION D OBJETS LÉGUÉS. — 

BON DU TRÉSOR. — INTERPRÉTA-

LEGS DU MOBILIER. ■ 

ARGENT MONNOYÉ. 

TION. 

Une disposition testamentaire ainsi conçue : «Je donne à 
X... tout mon mobilier, ainsi que l'argent monnoyé et les 
titres de rente que je possède, » n'est pas, par son texte, 
exclusive de l'intention présumée du testateur d'y com-
prendre un bon du Trésor. (Art. 533, 534, 535 du Code N.) 

M. Viger, vieillard octogénaire, est décédé à Paris le 

17 avril 1856, laissant un testament, en date du 30 dé-

cembre 1850, dont voici les principales dispositions : 

Je donne et lègue à Julie Lavalle, ma gouvernante, pour les 
soins qu'elle m'a toujours donnés depuis qu'elle est chez moi : 

Tout mon mobilier, ainsi que l'argent monnoyé et les titres 
de rente que je possède, à la charge par ma légataire de payer 

une fois pour toutes : 
Â M. RU.:, mon compatriote, une somme de 300 francs en 

espèces ; 
A M. le curé de l'église de la paroisse où je décéderai, la 

somme de 700 francs en espèces pour l'entretien de ladite 
église, et sur laquelle il sera prélevé 100 francs pour me faire 
dire des messes pour le repos de mon âme; 

Au bureau de bienfaisance de l'arrondissement que j'habite-

rai à mon décès, la somme de 400 francs. 
Je nomme pour mon exécuteur testamentaire M. L..., mé-

decin, etc. 

Le défunt ne laissait aucuns parents connus ; originaire 

de Normandie, il avait depuis longtemps quitté sa famdle, 

avec laquelle il n'avait conservé aucune relation. A force 

de recherches cependant, on finit par découvrir des héri-

tiers collatéraux, avec lesquels il fut procédé à l'iuven-

taire. , 
La fortune du défunt consistait en 4 à 5,000 francs de 

rentes viagères, éteintes à son décès, et en capitaux et 

placements mobiliers représentés par 5,100 fr. de billets 

de Banque, deux inscriptions de rente sur l'Etat, valant 

environ 8,000 francs, et un bon du Trésor échu peu de 

jours après son décès, et montant à 13,887 francs. 

Sur la demande de la demoiselle Lavalle^ en délivrance 

de ces valeurs, comme comprises au legs à elle fait, les 

héritiers du sang soutinrent que le bon du Trésor n'était 

pas compris dans la disposition testamentaire. 

Le Tribunal civil de la Seine a annulé leur prétention 

par le jugement suivant : 

« Attendu que Viger, en disposant en faveur de la fille La-
valle, sa gouvernante, de tout sou mobilier, ainsi que de l'ar-
gent monnoyé et des rentes qu'il possédait, a nécessairement 
fait une distinction entre cas différentes valeurs ; 

« Qu'il n'a pas employé cette première expression de mobi-
lier d'après le sens général de la définition portée en l'article 
535 du Code Napoléon, mais au contraire d'après la significa-
tion restreinte qui lui est attribuée dans le langage usuel, et 
seul, c'est-à-dire en y comprenant les effets matériels et cor-
porels; que la conjonction « ainsi que » constate une seconde 
disposition qui, après la première, relative ,au mobilier, a 
trait à l'argent monnoyé et aux rentes sur l'Etat, lesquels ne 
sont pas indiqués par voie d'énumératioû, m«s au contraire 
comme faisant l'objet d'une disposition nouvelle; 

« Attendu que le bon du Trésor ne aaurait être compris 

dans le legs mobilier; 
« Qu'il ne saurait non plus être confondu avec les rentes 

sur l'Etat, desquelles il diffère notamment par la garantie du 

capital à une époque déterminée; 
« Qu'ainsi le testament ne contient au profit de la fille La-

valle que des legs particuliers, qui ne sauraient être étendus 
tu delà des objets qui y sont formellement spécifiés; 

« Attendu que les charges imposées à cette légataire sont 

trop inférieures à l'importance des legs pour qu'il soit permis 
de supposer que le testateur les a imposées à la fille Lavai le 
parce qu'elle devait recueillir l'universalité de la succession ; 

« Déboute la fille Lavalle de sa demande en ce qu'elle com-
prendrait le bon du Trésor dépendant de la succession Viger, 
l'effet du testament réservé sur ie mobilier matériel et corpo-
rel, ainsi que sur l'argent monnoyé et le* titres de rente, » 

Appel de la part de la légataire. 
M" Lachaud, à l'appui de cet appel, a développé let-

considérations suivantes : 

M. Viger ne se connaissait aucun parent : on ne peut donc 
admettre, surtout en présence des termes de son testament, 
qu'il ait eu l'intention de laisser une partie quelconque de sa 
forlune mobilière à ta famille. Toute incertitude à cet égard 
disparaît si l'on considère qu'à la date du testament, toute la 
fortune du défunt consistait dans les valeurs qui y sont expri-
mées, et qu'ainsi l'intention du tesiateur était évidemment 
d'instituer la fille Lavalle sa légataire universelle. Cetle in-
tention n'a pu être modifiée par cette circonstance qu'une par-
tie de cette fortune mobilière était représentée, au jour du dé-
cès du testateur, par un bon du Trésor. En effet, la disposi-
tion testamentaire s'appliquant à tout le mobilier, à l'argent 
monnoyé et aux titres de rente, il est logique et légal ,çfjy, 

fé's~héritiers-Fetit récôiiilu, mais encore le bon'du Trésor, fe 
bon fait partie du mobilier dans le sens déterminé par l'arti-
cle 535 du Code Napoléon ; et dans le sens usuel, si ce n'est 
pas de l'argent monnoyé, c'est une valeur à courte échéance, 
facilement réalisable et assimilable à une monnaie courante. 

D'ailleurs, la distinction faite par les premiers juges, basée 
sur la conjonction, ainsi que, est trop subtile pour être prêtée 
au testateur, homme simple et fort peu érudit. Quand il a fait 
son testament, il avait certainement la volonté de laisser toute 
si fortune mobilière à sa gouvernante, et s'il a ajouté à sa 
disposition : « Ainsi que l'argent monnoyé et les titres de 
rente, » c'était, dans sa pensée, moins pour restreindre le legs 

que pour l'étendre à tout ce qu'il possédait. 
Cete interprétation, dit Me Lachaud en terminant, est con-

forme à l'esprit comme au texte du testament, et la Cour sera 
d'autant plus portée à l'adopter, qu'il s'agit dans la cause 
d'assurer à uue honnête fille la récompense qu'elle à méritée 
par quinze années de soins et de dévouement. 

Mes Da et Boissard, pour les héritiers Viger, ont repro-

duit l'argumentation des premiers juges. 
M. Moreau, avocat-général, après avoir rappelé qu en 

Matière d'interprétation de testament et de l'intention du 

testateur, c'est dans le testament même et non en dehors 

qu'il faut puiser les raisons de décider, s'est attache a 

justifie! les motifs sur lesquels les premiers juges ont ap-

puyé leur décision, 
La Cour, après un délibéré, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant, que du texte et de l'esprit du testament il 
résulte que l'intention du testateur a é.é de comprendre le 
bon du Trésor dont il s'agit dans le legs par lui tait a la fille 

Julie Lavalle; -, 
« Infirme; au principal, dit qu'il sera fait délivrance à la 

fille Lavalle du bon du Trésor de 13,887 fr., etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4« ch.). 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 23 mars. 

MAISON SUJETTE A RECULEMENT. — FORCE MAJEURE. — 

DIMINUTION DE LOYERS. — COMMERCE D ÉPICERIE. — 

VENTE DE VIN AU DÉTAIL. 

/ L'injonction faite par l'autorité de démolir une\maison par 
suite de son état de vétusté ne constitue pas un cas de 
force majeure qui dégage le propriétaire de ses obligations 

vis-à-vis de son locataire. 

II Le locataire qui loue une boutique pour y exercer ex-
clusivement le commerce d'épicerie ne peut y vendre du vin 

au détail et sur le comptoir. 

Le 9 février 1857, M. Lebrasseur louait à M. Poncet 

divers lieux dépendant d'une maison rue Charoune^ au 

coin de la rue Saint-Bernard; l'entrée en jouissance était 

fixée seulement au 1" octobre 1858. De son coté, M, 
Poncet s'engageait à n'exercer dans les lieux que la pro-

fession d'épicier. Dans cet intervalle de temps, et avant 

l'entrée en jouissance, le mur de face de la maison s étant 

lézardé, l'administration somma le propriétaire de «pré-

parer ou de le démolir. Celui-ci demanda aussitôt a la 

Ville de Paris l'autorisation nécessaire pour effectuer ces 

réparations, mais cette autorisation lui fut refusée, par le 

motif que la maison était sujette à retranchement pour 

l'alignement de la rue Saint-Bernard. M. Lebrassenr fut 

donc obligé de démolir tout le corps de bâtiment et de le 

reconstruire sur l'alignement, c'est-à-dire avec un retrait 

de plus de deux mètres. Ces travaux étaient termines au 

mois d'octobre 1858, lorsque M. Poncet entra dans les 

lieux, mais ils avaient éprouvé une diminution notable: 

aussi a-t-il formé contre son propriétaire une demande en 

réduction de loyer. M. Lebrasseur répondait a cette de-

mande que la modification apportée à l'état des lieux 

résultait d'un cas de force majeure dont il ne pouvait être 

responsable, que d'ailleurs il était tout prêt à consentir 

la résiliation du bail, mais qu'il ne pouvait consentir à une 

diminution de loyer. 
•Seportantreconventionnellement demandeur, il voulait 

contraindre M. Poncet à cesser la vente devin au détail et 

sur le comptoir qu'il exerçait au mépris des termes de 

son bail, et à supprimer diverses enseignes et agencements 

servant à ce commerce. Le locataire s'efforçait de résister 

à cette prétention, en soutenant en la forme que c était la 

une demande nouvelle et principale qui ne pouvait être 

introduite incidemment et par de simples conclusions, et 

a.t fond que la vente de vin en détail était aujourd hui un 

accessoire du commerce d'épicerie; que presque tous les 

épiciers en vendaient, et que notamment ses prédécesseur» 

dans la même, boutique en avaient toujours vendu. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

«Attendu que par acte authentique du 9 février 1857 les 

époux-Lebrasseur ont fait bail à Poncet pour douze années, et 
ail prix de 3,000 fr. par an, d'un corps de bâtiment compose 
d'une boutique et arrière-boutique ou rez-de chaussée, et de 

trois étages en dessus; que l'entrée en jouissance a été fixée 
au l"r octobre 1858; qu'à cette date, l'état des lieux n'était 
plus le même; que le corps de bâtiment dont il s'agit avait 
été démoli entièrement, puis reconstruit sur une place diffé-
rente et avec des dimensions moindres, par suite de la perte 
d'une portion de terrain prise pour l'élargissement de la voie 

publique ; 
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« Attendu \uc Lebrasseur n'ignorait pas le mauvais état 
de sa maison, et, par suite, l'obliguion où il serait plus tard 

de démolir et oe reculer à l'alignement ses nouvelles construc-

tions-nue cet événement, facile à prévoir, et d'ailleurs prévu, 
ainsi que le démontrent Ifs circonstances de la cause, ne cons-
titue pas un fait de force majeure qui puisse le dégager de 

ses
 obligations; qu'il a reconnu d'ailleurs le droit de Poncet 

à la délivrance de la chose louée en le mettant en possession 
d'une boutique au rez-de-chaussée de la nouvelle maison et 

de deux chambres au premier étage ; 
« Qu'il s'agit seulement de savoir si entre les lieux anciens 

et les nouveaux il existe une différence assez notable pour que 

le prix'du bail so t modifié; 
« Attendu que de l'examen des lieux et des plans produits 

il résulte que le local actuel, quoique mieux distribué, est 
d'une superlicic moins grande que l'ancien; qu'il n'est pas 
contesté, d'ailleurs, que Poncet est privé de plusieurs petites 
chambres dont il pouvait tirer profit, soit par la sous-location, 
Boit dans l'intérêt de son commerce ; qu'il est juste, des lors, 
do réduire proporlionnélîement le prix du bail et de le fixer 

à 2 200 fr. par an, au lieu de 3,000 fr. ; ' 
« Eu ce qui touche la demande «conventionnelle des époux 

Lebrasseur : 
« Attendu en la forme, que cette demande a un rapport 

évident avec ia demande principale ; qu'elle prend sa source 

dans le bail dont excipe Poucet à l'appui de sa demande et 
qu'il s'agit d'exécuter ; qu'elle a donc pu être formulée recon-

ventionnellemeut; . , • j 
« Attendu, au fond, que par une stipulation expresse du 

bail l'oncet s'est obligé à n'exercer dans les lieux d'autre 
commerce que celui d'épicier; que, par celte clause, il s'est 
interdit de vendre du vin en détail et sur le comptoir, ainsi 

que toute autre marchandise étrangère à son commerce; qu il 
ne peut se prévaloir de ce que sou prédécesseur vendait du 
vin, puisqu'il ne succède ni aux droits ni aux obligations do 

ce dernier; 
« Par ces motifs, , . •

OJ
_ 

« Dit que le bail authentique du 7 février 1847 continuera 

d'être exécuté; . 
« Réduit le prix du bail a 2,200 fr. par an, a partir du 

1«'octobre 1858; 
« Fait défense à Poncet de vendre du vin dans son établis-

sement et toutes autres marchandises étrangères à son com-

merce d'épicerie ; 
« Dit qu'il fera disparaître les enseignes ou agencements 

quelconques relatifs auxdites ventes, sinon et faute de ce faire 
dans la quinzaine, à partir de ce jour, le condamne à payer 
à Lebrasseur la somme de 10 fr. par chaque jour de re-
.—j « 

(Plaidants : M" Bertrand lailiet pour 

rel pour M. Lebrasseur.) 

HUBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 4 avril. 

LA SOCIÉTÉ DES ÉTABLISSEMENTS CAVÉ. DEMANDE EN 

800,000 FRANCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS FORMÉE PAR 

LES LIQUIDATEURS CONTRE M. FRANÇOIS CAVÉ , FONDA-

TEUR ET INGÉNIEUR, CONSEIL DIS LA SOCIÉTÉ. — EN 

43,380 FR. POUR DÉFICIT 

RAIXS CÉDÉS PAR M. CAVÉ 

RANTIB DE 120,000 FR. 

CËES CONTRE LA SOCIÉTÉ 

VRAISON DE MACHINES. 

FRANCS DE BÉNÉFICES ATTRIBUÉS 

DANS LA VALEUR DES TER-

A LA SOCIÉTÉ. — EN GA-

DE CONDAMNATIONS PR0NON-

POUR RETARDS DANS LA LI-

EN RESTITUTION DE 78,482 

A M. CAVÉ. ET 

CONTRE M. CAVÉ ET MM. CHARBONNIER ET BOURGOGNON, 

GERANTS, EN PAIEMENT DE 37,100 FR. POUR INTERETS 

ET COMMISSIONS. — DEMANDE RECONVENTIONNELLE DE 

MM. CHARBONNIER ËT BOURGOGNON. 

Les capitaux importants engagés dans cette affaire, et 

le nombre considérable de personnes qu'elle in léresse, nous 

engagent à publier le jugement qui vient d'être rendu 
par le Tribunal, après lee plaidoiries do M* Victor Dillaie, 

agréé des liquidateurs; de Me Delasalle, avocat de M. 

François Cavé ; de M's Petitjean, Cardozo, Schayé et Rey, 

agréés, et MM. Charbonnier et Bourgognon, Letourneau, 

Cail et C°, et Béchetde Thomas. 

Les termes de ce jugement qui relève tous les points 

de ia contestation, nous dispense de rapporter les débats 

qui ont occupé plusieurs audiences, et qui, par leur éten-

due, n'auraient pas pu trouver place dans nos colonnes, 

«Reçoit Charbonnier et Bourgognon opposants en la forme au 
jugement de défaut du 21 décembre 1857; 

« Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout 
par un même jugement : 

« Sur la demande du liquidateur contre Cavé, 1" en ce qui 
touche le chef de 300,000 francs pour réparation de préju-
dice : ^ 

« Attendu que, par acte du 3 avril 1853, et acte complé 
mentaire en date du 16 du même mois, Cavé a fait apport 
dans nue société dite Etablissements Cavé, formée sous la 
raison sociale Charbonnier, Bourgognon etC», de divers actifs 
industriels estimés dans leur ensemble 3,400,000 francs; 

« Attendu que ce prix de 3,400,000 francs représentait pour 
Cavé un important bénéfice sur la valeur de ses immeubles, 
assurait la liquidation de son matériel à un prix notablement 
supérieur à celui constaté en les inventaires, et tenait compte 

inostensiblement, sous le titre d'apport de brevets, d'uni) pri-
me ou commission de 400,000 francs attribuée à des tiers -

fondateurs ; 
« Attendu que, d'une part, cette commission déguisée, par-

tagée entre divers intervenants au contrat; que, d'autre part, 
les avantages de gérance assurés à Charbonnier et Bourgognon 
ont permis à Cavé de déterminer, sans contradiction sérieuse, 
l'importance du chiffre de ses apports; que l'on ne saurait ad-
mettre, d'accord avec la prétention du défendeur, que les tiers 
souscripteurs ne pouvaient ignorer les droits payés à titre de 
commission ; que, si l'art. 18 des statuts porte, en effet, dans 
son texte, à 3,400,000 francs le chiffre des apports de Cavé, y 
compris tous droits de commission, le laconisme de ce texte a 
eu intentionnellement pour but, comme il a eu pour effet, 
d'entretenir dans une ignorance dommageable à leurs intérêts 
les tics actionnaires représentés par les liquidateurs; 

« Attendu que de ces faits consommés au profit de Cavé, il 
est résulté pour la société un préjudice qui engage la respon-
sabilité du défendeur; que cette responsabilité s'aggrave en-
core de cett.; circonstance que Cavé, aux termes de l'art. 22 
des statuts, élait obligé à conserver pendant cinq anuées au-
près des gérants la posiiion d'ingénieur-conseil, avec 24,000 
tïans d'honoraires annuels ; qu'au mépris de cette obligation, 
il a déserté ses fonctions dui;s le cours de juin 1854, soit 
moins d'une année après la formation de la société ; que le 
devoir qui incombait à Cavé était d'autant plus étroit et ri-

goureux, que la condition de sa surveillance avait déterminé 
la confiance du public, pour qui sa présence était une garan-
tie contre l'inexpérience des nouveaux gérants ; 

« Attendu que c'est en vain que Cavé oppose la renoncia-
tion par lui spontanément faite à tout honoraire ; que le con-
trat synallagnwtique et statutaire qui le liait par un mandat 

salarié à la société, ne pouvait être définitivement rompu 
qu'avec le concours des actionnaires par délibération d'assem-
blée générale, dont il n'est point justifié dans l'espèce ; 

« Attendu, sans qu'il soit besoin de s'arrè;er aux autres 

griefs rxposés par les demandeurs, qu'il y a lieu, d'après les 
éléments d'appréciation que pos.-ède le Tribunal et eu égurd 
aux circonstances de la cause, de fixer à une somme de 400,000 
francs l'importance du préjudice causé par Cavé à la société ; 

« 2° Eu ce qui touche le chef de 43,380 fr. déficit des ter-

rains du faubourg Saint Denis : 
« Attendu que les terrains dont s'agit ont été apportes pour 

un prix fixé en bloc; qu'il n'est point argué de fraude dans la 
déclaiaiion faite de m contenance; qu'il n'est j oint d'ailleurs 
justifié que le déficit s'élève à un vingtième eu égard à la to-
talité vendue; qu'il y a donc lieu, èn tout état de, cause, de 
déclarer les demandeurs, en conformité de l'art. 1619 du Code 

Napoléon, no.i recevab!es sur ce chef de leur demande; 
« 3° En ce qui touche le chef de la suppression d'une clause 

insérée dans le bail des terrains de Clichy : 

« Attendu que le bail concernant les terrains de Clichy est 
régulièrement contracté avec Charbonnier, Bourgognon, ge-
rmas r< présentant la société des établissements Cave; que la 
clause stipulée pour le cas d'acquisition est licite; qu'il con-
vient d'ajouter que l'acquisition est facultative pour les pre-
neurs, qui peuvent s'en départir s'ils le jugent convenable; 
qu'il n'y a donc pas lieu de faire droit sur ce chef de de-

mande ; , 
« Sur la demande des liquidateurs contre Charbonnier et 

Bourgognon : , , 
« 1° En ce qui touche les 120,000 fr. garantie de la con-

damnation Gauihier frères : 
« Attendu que les condamnations encourues par la société 

à raison du retard de livraisons de machines, ne sauraient 
être portées à la charge personnelle de Charbonnier-Bourgo-
gnon en l'absence de la preuve d'une faute lourde qui leur soit 
directement imjiutable; que ces condamnations, en effet, pro-
noncées à l'occasion d'un fait d'industrie, constituent par leur 
nature une perte essentiellement sociale qui doit prendre place 
dans la balance générale des comptes do la société; qu'il y a 
donc lieu de repousser ce chef de demande; 

« 2° En ce qui touche les 78,482 fr. attribués dans la ré-

partition des bénéfices de 1854: 
« Attendu que les questions de dommages-intérêts pouvant 

résulter des faits de gestion de Charbonnier et Bourgognon et 
de la distribution par eux faite de dividendes non aceuis, ont 
été déférés à des arbitres par les commissaires des «ctionnai-
res; qu'une sentence est intervenue le 26 mai 1856, que cette 
sentence, statuant en présence des mêmes réclanations au-
jourd'hui formulées et se fondant sur l'apprdiation des 
comptes par l'assemblée générale, a repoussé la eEmande des 
commissaires; que cette sentence a été confirnée par arrêt 
du 9 février 1857 ; que les liquidateurs se présentent aux 
mêmes droits que les commissaires des actionnaires; qu'ils 

sont donc non-recevables sur ce chef de demanfe; 

« 3° En ce qui touche les 200 actions : 
« Attendu qu'il suit de ce qui vient d'otB dit qu'il n'y a 

lieu de faire droit sur ce chef de demande; 
« Sur la demande des liquidateurs contrf Cavé et contre 

Charbonnier et Bourgognon, en paiement de 57,100 f. intérêts 

et commissions; 
« Attendu que les négociations de banqui consommées ont 

été la conséquence des conventions arrêtées d'accord entre les 
fondateurs et Cavé, relativement au mode di paiement du prix 
des apports; que ce mode a été pratiqué p)ur exonér. r la so-
ciété des charges qui lui auraient incomb» par le fait de là 
transmission et du paiement direct du prit; que les commis-
sions dont s'agit ont été portées aux comptes sociaux soumis 
au contrôle du conseil de surveillanee et approuvés par l'as-
semblée générale ; qu'il n'y a donc lieu de faire droit à ce 
uiiei ue utsinauuo, 

« Sur les réserves contre Charbonnier et Boureognon : < 
« Attendu que les gérants des établissements Cavé ne rece-

vaient les 20 p. 100 qui leur étaient attribués sur les béné* 
fices qu'à titre de supplément d'émoluments; qu'il n'en sau-
rait ressortir pour eux l'obligation non prévue de concourir 
au prorata dans les pertes sociales; que leur mandat était 
d'ailleurs révocable; qu'il n'y a donc lieu d'accorder les réser-
ves sur ce point. 

« Sur les réserves contre Cavé: 
« Attendu qu'il u'y a lieu de donner acte desdites réserves; 
« Sur la demande de Charbonnier en paiement de 78,593 

fr., de Bourgognon en paiement de 67,885 fr.: 
« Attendu qu'il n'est point apporté par les liquidateurs de 

contredit au solde créditeur présenté par Charbonnier, de 
42,425 fr. d'une part, de 11,408 fr. de l'autre; que les soldes 
créditeurs réclamés par Bourgognon à concurrence de 42,425 
fr. ne sont pas davantage contestés; mais attendu que les de-
mandeurs ne sauraient justement prétendre à la valeur de 
leurs actions de cautionnement fixée au jour de l'émission, 
que la remise leur est due en nature, que leurs comptes doi-
vent être arrêtés sur les bases sus énoncées; 

« Sur la demande de Charbonnier et Bourgognon contre 
divers actionnaires et les demandes de Letourueau, de Tho-
mas et Gautier : 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il n'y a lieu d'y 
faire droit; que les dommages que prétendent avoir éprouvé 
Charbonnier et Bourgognon ne sont aucunement justifiés ; 

« Sur la demande de Charbonnier et Bourgognon contre les 
liquidateurs Cail et C* : 

K AllendU ijue la UéliLvîiatioiï prîco pc*«« îoo aotinnrinirp.s lu 

10 janvier 1856, délibération dont la nullité est demandée, a 
été validée par la sentence arbitrale du 26 mai 1856 et l'arrêt 
du 9 février 1867 précités ; qu'il y a chose jugée sur ce point; 
que les liquidateurs ont agi en vertu des pouvoirs qui leur 
étaient conférés, que surabondamment les demandeurs ne jus-
tifient pas des fraudes dont ils arguent comme ayant vicié les 
délibérations des actionnaires; qu'il y a donc lieu, sur ce chef, 
de les déclarer non-recevables, en tous cas mal fondés; 

« Par ces motifs, condamne Cavé par toutes les voies de 
droit et même par corps à piyeraux liquidateurs des Etablis-
sements Cavé, ès-iioms qu'ils procèdent, la somme de 4b0,000 
franc?, donne acte aux liquidateurs de leurs réserves à l'égard 

de Cavé; 
« Condamne les liquidateurs, audit titre, à payer à Char-

bonnier ia somme de 53,833 fr., à Bourgognon 42,425 fr., 

avec intérêts du t,r avril 1856; 
« Ordonne la restitution à Charbonnier et Bourgognon des 

deux cents actions de leur cautionnement, sinon dit qu'il sera 
fait droit ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de donner acte des réserves faites con-
tre Charbonnier et Bourgognon ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit sur les autres fins et 
conclusions des parties, les déclare respectivement nou-rece-
vables, en tous cas mal fondées ; 

« Fait masse des dépens pour être supportés 3(4 par Cavé 
et 1 [4 en frais de liquidation. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminello,. 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 7 avril. 

OUTRAGE A LA PUDEUR. PUBLICITÉ. LIEU PRIVÉ. 

Pour que des outrages à la pudeur revêtent le caractère de 
publicité exigé par l'art. 330 du Code pénal, il n'est pas 
indispensable qu'ils aient été commis sur un lieu public ou 
bien qu'ils aient été aperçus d'un lieu public; il suffit 
qu'ils aient été aperçus, même fortuitement, par toute 
personne étrangère. 

Ainsi l'individu qui s'est livré à des scènes de débauche dans 
sa chambre, dont la fenêtre était ouverte, scènes qui ont 
été vues par des personnes placées aux fenêtre d'une mai-
son voisine, se rend coupable d'outrage à la pudeur, avec 
ie caractère de publicité exigé par l'art. 330; il ne pour-
rait être acquitté de la prévention par le motif, en droit, 
que l'outrage à la pudeur ayant été commis dans un lieu 
privé et n'ayant été vu que d'un lieu privé, l'élément con-
stitutif de la publicité prévue par la loi n'existe pas. 

Cette solution, d'une grande importance à cause de la 

divergence des Cours impériales sur l'appréciation des 

éléments constittitifs de la publicité, en matière d'outrage 

à la pudeur, résulte de l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Ouï M. le couseiller Le Sérnrier en son rapport, et M. 

l'avocat-général Guyho en ses conclusions; 
« Vidant le délibéré par elle ordonné à l'audience du 31 

mars demi r; 
« Sur le moyen unique tiré de la fausse interprétation et de 

la violation de l'art.eje 330 du Code pénal : 
« Attendu que les outrages à la pudeur prévus et punis par 

ledit article sont de* acte.; qui, par leur licence et leur publi-
cité, sont de nature à blester l'honnêteté de ceux qui, mè ne 
fortuitement, en ont été le» témoins; 

" Que la disposition de cet ardcle sur le caractère de la pu • 
blicilé l'énonce d'une manière généiale et absolue ; 

« Qu'elle se réfère conséquemment à tous les genres de pu-
blicité que l'outragea ia pudeur est susceptible d'avoir, .-.oit 
par le lieu où il a été commis, soit par les autres circonstan-
ces dont il est accompagné ; 

« Attendu, dès-lors, qu'il n'e.=t pas essentiel que le lieu où 
l'acte immoral s'est accompli et celui d'où il a été aperçu 
soient publics ou séparés par une rue, place, ou autre voie 

publique ; 
« Attendu qu'il est reconnu, en fait, par l'arrêt attaqué, que 

le prévenu aurait été vu par les époux Saugnat, ses voisins, 
de la maison qu'ils habitent, so livrant en plein jour, et la fe-
r.êlre de sa chambre toute grande ouverte, à l'acte honteux 
oui a motivé la condamnation prononcée par les premiers ju-
ges ; que c'est sans le chercher, et par la seule disposition des 
localités, que ces témoins déclarent avoir été spectateurs de cet 
scie, comme l'auraient pu l'être également tous ceux qui se-

raient ve.ius dans leur maison ; 
« Attendu que ces faits ainsi précisés, | cuvent impliquer la 

publicité dans le sens de l'article 330 du Code pénal ; 
« Que leur appréciation en l'absence de tout élément néces-

sairement constitutif de la publicité, appartenait aux juges 

du fait ; 
« Attendu que la Cour impériale de Bordeaux, au lieu de se 

livrer à cette appréciation, comme elle aurait dû le faire, 
s'est fondée exclusivement poir relaxer le prévenu, sur ce 
que le lieu où l'acte a été commis et celui d'où il a été aperçu 
par des tiers étaient également privés, et n'étaient d'ailleurs 

séparés par aucun lieu public ; 
« Que dans les conditions énoncées dans l'orrêt, la publicité 

pouvait néanmoins exister; qu'ayant ainsi refusé d'apprécier les 

faits, la Cour n'a donné à sa décision qu'une base incomplète 
et par conséquent illégale, et qu'elle a faussement interprété 
et, par suite, violé les dispositions de l'article 330 du Code 

pénal ; 
« Par ces motifs, casse et annule l'arrêt de la Cour impé-

riale de Bordeaux rendu en faveur du nommé Pierre Astès; 
et pour être de nouveau statué, renvoie la cause et les parties 

devant la Cour impériale d'Agen ; 
« Ordonne, etc. » 

Bulletin du 8 avril. 

COUR D'ASSlSIiS. — PROCÈS-VERBAL DES DEBATS. — ARRET 

INCIDENT. — SIGNATURE. — RATURE. — APPROBATION. — 

PARAPHE. 

I. La signature d'un quatrième magistrat apposée par 

erreur à la suite d'un arrêt incident inséré dans le procès-

verbal des débats de la Cour d'assises ne saurait vicier la 

composition de la Cour d'assises, lorsqu'il résulte, d'une 

part, d'une ordonnance antérieure que ce quatrième ma-

gistrat a été remplacé par un autre magistrat, et, d'autre 

part, du procès-verbal des débats lui-même que ce ma-

gistrat remplaçant a siégé pendant tout le cours de l'af-

faire ; d'ailleurs, un arrêt incident n'ayant pas besoin d'ê-

tre signé spécialement, il suffit qu'il fasse corps avec le 

procès-verbal et que ce dernier soit régulièrement signé 

à la fin, du pré ident et du greffier, pour qu'aucun moyen 

utile de cassation puisse résulter de cette erreur. 

II. Le procès-verbal du tirage des jurés, rédigé en un 

seul contexte avec le procès-verbal des débats, peut ne 

pas être spécialement signé par le président et le greffier; 

ces deux signatures apposées à la fin du procès-verbal des 

débats comprennent tout ce qui y est énoncé. 

III. Le simple paraphe du chef du jury, pour approu-

ver la rature du mot non, raturé sur la déclaration du 

jury, et auquel on a substitué le mot oui, suffit pour l'ap-

probation régulière prescrite par l'article 78 du Code 

d'instruction criminelle ; cet article, en effet, ne prescrit 

pas d'une manière absolue que cette approbation soit fai-

te par l'apposition de la signature entière. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Denise-Hor-

tense-Ludoviue Cille, femme Langlois, contre un arrêt 

de la Cour d'assises de l'Eure, du 11 mars 1859, qui l'a 

condamnée aux travaux forcés à perpétuité, pour meurtre. 

M. Fauslin Hélie, conseiller rapporteur; M. Martinet, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M* 

Avisse, avocat. 

Li Cour a en outre rejeté las pourvois : 
1' De Jacques Collonges, condamné par la Cour d'assises de 

«oAno-oi-i rvira» à Hiv ans de travaux forcés, pour meurtre ;— 
2° De Neyrat pere et fils (Corrèzej, quinze et vingt ans de ira-
vaux forcés, incendie ; — 3" De Pierre Ragot et Renée Char-

pentier, femme Ragot (Sarthe), sept ans de réclusion et deux 
ans d'emprisonnement, pour vols qualifiés;— 4" De Le.uis-
Hoiioré Martin (Oise), six ans de réclusion, vol qualifié; — 
5° De Jacques Jofïrion (Girond°), cinq ans de travaux forcés, 
faux ; — 6° De Denis Legeay (Sar hv), quinze ans de travaux 
forcés, incendie ; — 7° DTIippolyte Leroux (Eure), sept ans de 
travaux forcés, vol qualifié; —8° De Florentin-Honoré-Joseph 
Frpiaux et Clérine-Honorine Delelis, femme Frémaux (Indre-
et-Loire), dix ans de travaux forcés et dix ans de réclusion, 
infendie; — d" D'Atiguste-Nicolas Guyot (Aube), sept uns do 
réclusion, attentat à la pudee-r ; — 10° De Louis Delbecque 
(Pas-de-Calais), cinq ans de réclusion, vol qualifié;--—11° De 
François-Eugène Prudor, eiitLolo; elScipion Hodge (Guade-
loupe), trois ans d'enipr sonuemont, vol qualifié; — 12e DJ 

Jean Dusel (Pai-de-Calais), vingt ans de travaux forcés, vol 
quilifié ; — 13° Do Jean Vanderstein (Sarthe), six ans do ré-
clusion, vol qualifié; — 14° D'Isidore-Jeau Chalopin (Indre-
et-Loire!), cinq ans de réclusion, coups et blessures; —15° 
De Louis-Bertrand Rouys (Gironde), cinq ans de réclusion, 
fausse monnaie. — 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Broussais. 

Audience du 8 avril. 

FABRICATION ET ÉMISSION DE BILLETS DE LA BANQUE. — 

TROIS ACCUSÉS. 

Les accusés assis sur le banc des assises sont : 

1° Jules Maquaire, 21 ans, imprimeur lithographe. — 

Ne Lachaud, défenseur; 

2° Adolphe Gérard, 29 ans, commis placier. — M" Bo-

rie, défenseur;; 
3° Et la femme Patait, 28 ans, couturière. — M* Tri-

pet, défenseur. ■> 

M. l'a vocal-général Salle occupe le siège du ministère 

public. 

Les laits ue cette affaire sont des plus simples, et l'ac-

te d'accusatiou l'es présente de la manière suivante : 

« Dans la soirée du 22 janvier 1859, une femme se 

présenta chez le sieur Hue, mercier, rue du Faubourg-

Saiot-Martin, y acheta quelcjues menus objets, et donna 

en paiement un billet de 100 IV. de la Banque de France, 

sur lequel on lui rendit 93 fr. et quelques centimes. Le 

sieur Hue était absent à ce moment; à son retour, sa 

femme lui ayant remis le billet qu'elle avait reçu, il re-

connut que ce billet était faux. Aussitôt il ht des recher-

ches actives pour découvrir la personne qui l'avait don-

né, et bientôt il parvint à savoir que c'était la veuve Pa-

tait, couturière, demeurant rue du Faubourg-Saint-Mar-

tin, 68. Il déposa de suite une plainte entre ics mains ou 

commissaire de police. 

« La veuve Patait déclara qu'elle avait reçu le billet 

faux d'un nommé Gérard, commis placier, sou amant. 

« Gérard, mis lui-même en é;at d'an estation,,fit savoir 

à son tour qu'il le tenait do Maquaire, imprimer- litho-

graphe. • 

« Une perquisition opérée au domicile de ce dernier, 

amena la saisie d'une presse lithographique, de fragmeets 

de papier semblables à celui employé à.la confection du 

billet conireluit, et de divers objets paraissant avoir, servi 

à la contrelaçi n. 

« Bientôt trois autres billets de 100 fr. complètement 

pareils à celui émis par la veuve Patait furent déposés à 

la justice par les personnes qui les avaient acceptés pour 

bons. 

« Le premier de ces billets avait été donné dans la ma-

tinée du 22 janvier, par la veuve Patait, au
 s

;
0

, 

concierge de la maison qu'elle habitait ne., , 
terme du loyer échu le 1 ' 

francs 50 c. 

« Le second avait été échangé le 29 janvier 

le sieur Perrin éru™., Jv 

janvier. Salvelavai?£ 

erS] 
™, épicier, place 
de ce commôr^:.n°ya. 

heures du soir, chez le sieur iJerrm 

le, par un jeune homme inconnu de ce commêr '" " 

« Enfin, le dernier avait été présenté dan* î '' 

du 24 janvier, au sieur Pelletier, épicier nie I
 s°irée 

par un jeune homme qui avait acheté un demi lf?lartine 
me de sucre. Pelletier avait reconnu immédiat graï1)-

fausseté du billet et avait envoyé son garçon ch tVetlt la 

sergent de ville; mais le faussaire, prévenu mr «n 

plicc resté dans la rue, s'était empressé de fm
r

U? Co,n-

le billet faux entre les mains de Pelletier. ' ais»aiit 
« Après quelques hésitations, Maquaire a conf 

c'était lui qui s'était présenté chez Perrin et ch 68 r? ^Ue 

tier, et qu'il était accompagné de Gérard, q
u

i p e"e-

guet. Il a en outre reconnu qu'il avait fabriqué a'Sait le 

nellcment, non-seulement les quatre billets fau'>erSon" 

par la justice, mais encore quelques autres cru'il X Sa's'8 

avoir anéantis 

« Gérard a confirmé ces aveux, il déclare ou'îl 

Maquaire fabriquer des billets à l'aide d'un calque 3 VlJ 

té sur une pierre lithographique. " reP°f-

» La veuve Patait soutient pour sa défense 

croyait bons les billets qu'elle tenait de Gérard- ellp^6"6 

cependant que Gérard n'était pas dans une siiu
a

t' Va'1 

fortune à lui donner une somme de 200 francs |l0n ^e 

qu'elle a pris de changer les deux billets dans' l
a

 G S°'a 

du lendemain du jour où elle les avait reçus témS°"^e 

qu'elle savait parfaitement qu'ils étaieut contrefaits pS"e 

une dernière circonstance est de nature à dissiper t"o 1 n 

doutes qu'on pourrait conserver sur sa culpabilité- es 

d'entrer dans la boutique du mercier Hue, elle avait^30' 

lu acheter un talma dans un magasin voisin • elle V°U" 

offert en paiement le billet de 100 francs dont elle 2' • 
porteur, et le caissier avait refusé de le recevoir. EH 

vait donc été suffisamment avertie qu'il ne valait rien 6 3~ 

« En conséquence, etc. » 

Dans cette situation, il n'y avait de discussion possihl 

qu'à l'égard de la femme Patait; les deux autres accus'9 

ne pouvaient prétendrequ'à une déclaration de circon°
S 

tances atténuantes. 

Après le réquisitoire de M. l'avocat-général Sallé 

les plaidoiries de M" Lachaud pour Maquaire, de jj.g
0 

rie pour Gérard, et de M* Tripot pour la veuve Patait /" 

jury a rapporté un verdict négatif sur la dernière accu-

sée, qui a été acquittée, et affirmalif sur les deux autres 

accusés, qui, à raison des circonstances atténuantes ad. 

mises par le jury, ont été condamnés chacun en six an-

nées de réclusion et à 100 francs d'amende. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6'ch.). 

Présidence de M. Vignon. 

Audience du 8 avril. 

VOL D'ACTIONS DANS UN OMNIBUS. — LETTRE ÉCRITE A u 

PERSONNE VOLÉE PAR L'UN DES VOLEURS POUR DÉX0NCEE 

SON COMPLICE. 

Le dénonciateur est le nommé Guillot, jeune homme 

de vingt-quatre ans; il est détenu, et subit en ce moment 

une peine de quatre mois de prison pour vol commis au 

préjudice du sieur Charpin, qui l'avait dénoncé, et que 

plus tard il a dénoncé à son tour comme son complice 

dans le vol d'actions soumis aujourd'hui à la justice. 

Charpin se présente en état de liberté. C'est un petit hom-

me de trente-trois ans, aux moustaches épaisses; il est 

assez bien vêtu, et porte à sa boutonnière une médaille 

d'argent du plus petit module, attachée par un petit nœud 

tricolore. 

Il se dit attaché à la police. 

M' Bloitdel, avocat de Guillot : Vous tenez absolument 

à être attaché à la police, c'est faux ; vous êtes reverseur 

à la marée, voilà ce que vous êtes. 

Cette qualité une fois établie, les témoins sont enten-

dus. Le premier est une jeune femme, la dame Plante-

coste. 
Elle raconte que, le 2 juillet, elle est montée dans 

l'omnibus allant de la Madeleine à la Bastille, et qu'on 

lui a pris dans sa poche un porte-monnaie contenant peu 

d'argent, 6 ou 8 fr., et 4 coupons de chemins de fer, à sa-

voir : deux du chemin du Midi et deux du chemin de 

Lyon à Genève. 

M. le président : Auprès de qui étiez-vous assise ? Recon-

naissez-vous ces deux individus? 
Le témoin : Mon Dieu ! non. 

monsieur Cbar-
Charpin : Parbleu ! moi, je crois bien. 
Guillot : Je suis fâché de vous démentir, 

pin, mais madame était entre nous deux. 
M. leprèsident, au témoin : Enfin, vous rappelez-vous que 

vous étiez entre deux hommes ? 
Le témoin : Je me rappelle au moins que j'en avais un qui 

était auprès de moi; il avait devant lui un petit chapeau 

M, leprèsident : C'est cela, pour cacher ses mains, uun 

lot, montrez votre coiffure. 
Guillot, montrant une casquette : Oh ! es n'est pas ça qu« 

j'avais; mais ça ne fait rien, c'est bien moi. 
M. le président, à Guillot : Est ce que vous 

madame ? eut 
Guillot: Oh! ma foi, non; vous comprenez, on ne pe 

pas retenir les figures... , e. 
Le témoin expose qu'elle a fait sa déclaration à la P° ' 

que, par suite, elle a été appelée par l'administration dit ^ 
min de fer; puis par M. Monteaux, changeur, lequel 
donné l'adresse de son vendeur, le sieur Charpin, ftu» 4^ 

nous résumons ainsi, parce qu'ils seront exposés H ?Jb-,
 as

. 
plètement tout-à-l'heure; rapportons seulement un dê,*1

déia
;| 

sez curieux, parce qu'il trouve ici sa place naturellejc ^ 
que la dame Plautecoste n'a pas reproduit à l'audience 

reconnaissez 

donné par elle dans l'instruction 
Je me présen'ai chez monse dit !c témoin, il me rs, 

lent d'argent qu' 
coula qu'il avait reçu les actions en paiement U ai g,|

a
j
t 

était dû; il ajouta qu'il était attaché à la ponce et qui' -
e 

rechercher mon voleur; il me demanda ton sig'^ieu .'
s0D 

cherchai à me rappeler mon voisin d'omnibus et a 

je m'adressais; cepene 

précis, je pensa, que « » 
liez moi, 

signalement ; tout à coup, je m'aperçus qee je fui 
lement de l'individu même à qui ie m'adrest 

n'ayant pas un souvenir ussez 
trompais. Le soir même, monsieur se présenta 

dit qu'il avait remboursé M. Monteaux, 

un reçu de ce remboursement. 
Le témoin termine sa déposition en disant qu-

reçu une lettre d un de: 
étant son cornu 

été donne lectu 

teni|)s après le vol, elle a r ç;i une 
Guillot, lequel lui dénonçait comme 
sieuf Charpin. Voici cette iettre, dont 

par M, 

me 

et me mon-ra, en*' 

quelque 

jliee le 

il a 

i'avocat impérial Roussel 

« Monsieur et Madame, 
« Le voleur qui a pris votre 

OSaé, contenant 10 fr. S0 c, plus un congé 
Phdippe, des factures de Ja maison Bouvry-u 

coupons de renies à 7 fr. S0 c, a 
qu'eyant rompu le lien d'amitié qui existait eu» 
rade M. Ali.ed Charpin, Tirnoléon Lhéritier, den.e 

rué du Rouie, se.disant inspecteur de pol.xe p»
 recé

|
eU

r
; 

cousin'commissaire, n'.st autre cho^e qu ou vo
 (0

u 

porte-monna^e..^ 

avec cinq 

10, 
u» 

lus dangereux que tout, autre, qui n u pas cra
 m ?i

-

cher le montant chez M. Monteaux, a««n* d*
en
\
s

. , . 
lais-Royal, et vous donner de faux «nse gnemeo ,Ja 

■ « Monsieur et madame, vous rendrez^un grana
 f ir

e 
z
 un lantsoit peu, e'

 de 6
o» 

bureau du commit société, et vous ia purger 
votre déclaration, non pas au 
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«n rousio, mais au bureau du commissaire 

,ner, I
01 e,t

/îâcob, en lace la rue Saint-Beno.st, qui a 
rf* ro>«

urerU
l rîioses sur -on compte. Ces coupons ne lu 

ît.
,
.

d

I
t,

1
icoup & Çhos^

fe donuég
 ̂

 paiement>
 ,|

 m
'
alt

e,idaiî 

W&*£C££u. Monteaux, et m'a dit qu'il uava.t r.eu 

ïd

rï
V

'*
 r

 et madame, ce petit monsieur qu, vous avez 
^*»»

,e
?
r
 ., très posé, avait dans le moment que vous 

' et ««' ? P/im pour renseignements, il avait eu ie soin de 
c!

 v
eiiu ch

eZ
 ? étaient chez lui dans son cabinet, 

'"lier
 deuX

 '"unidrece qui pouvait le compromettre, et l'une, 

£ur
 ne p8
|nommée Joséphine, l'on pour 

n"er.î 

1(0* 

joe ] i»'obligeance, je vous en supplie, de dire à 

M. 

,
b
 Mad*

ml
?.
 aJ

'j
n
 Ximoléon Lhéritier que son ami Anatole 

*l
ffed

. , i caché chez lui pendant près de trois mois, et 
... . nll M

 A

 _ nïi. l.iî FUIPA ni>ntd« lr.nl )o K Il , I \m. Ilot <!"."
 a

, croyait pouvoir lui faire avaler tout le b uillon, 

2»» '* «Vmie lui et le prie de ne pas lui en vouloir, que 
été P

luS

 rj
 comme gage sûr et sincère de son amitié dé-

,'tA 10"1°U 

oie* 

« Si v 
,coil> 

v0US
 freine'police, vous me devez, madame, bien des 

Âo vins prévenir de ne pas prenire d'argent 

« A. GUILLOT, 

« ne demeurant plus 10, rue du Roule. 

01 montrer la lettre avant d'en faire part 

ents de v«is preven pas prenJ 

re(n
fivifne» ■

 e>Mt un
 p

e
,i

t
 mâtin, voyez vous, qui est telle-

f
„
r

vous, <*
 u>

j| pourrait vous sauter sur le grappin et faire 

nient
 s3r0

j'
tt
i pistolets qu'il a chez lui _ chargés, et croit 

ours par ce même moyen, à sa femme, lors-
' dehors et qu'elle ne lui a pas rapporté 

%m IOUJ 

gisez andez ln'
 ou en cst

 l'
a
^

a
'
re

 des P'geons pris. » 

trauX changeur : Le 3 juillet dernier, monsieur (il 

n ri)irô se présenta chez moi et me vendit quatre 
<Jesig

ne
 , pneodn de fer; il donna son nom et son adresse, et 

coup"
118 de

 /
 &

 j
a
 préfecture de police. Je lui payai 36 fr.; 

s
-
J
^

el
"Lv,.vsi recevoir les coupons, ceux du Midi furent 

qiian ! j^TjgXyon à Genève furent retenus par suite d'une 
payés,

cCU
\ -. '

AR
 M»« Plantecoste, leur propriétai-e. 

ntSltlOIl l"
llc5

 r. -, _ ^ i : :_ i..: j 

i lerrodé sur cette déclaration, Charpin nie avoir dit qu'il 
. ouvà les coupons; du resie, il prétend être victime de 

e de Guillo', qu'il a fait condamner pour vol. 

°PP,"
S
'
1
'"" à M- Charpm; il vint à la maison; je lui deman-

jVcrivi»
 )t;na

j. |
es C

oupons; il m'avoua les avoir trouvés 

dai d « 'yj
clo

j
reSj

 et déclara qu'il était prêt à me rembour-
placs des ^ ^>

 e
^

eu
 j

e rem
boursai, par suite, M

m
" Plan-

ger • i^ 1 
lecoste 

Intei 
avait trouv 

la ̂ T.^résident ■ Guillot, comment Charpin a-t-il eu les 
-oupons? pourquoi est ce lui qui a été les vendre plutôt que 

ma
fuilM'- Pa

rce
 1" ''

 m a
 ^

ue commB
 employé de la Pré-

fecture il les ferait passer, qu'on le croirait sur parole, Un-

^nuénioi,)eniei'
uurra

'
îs

P
asmelaver

-
vu

 1
ue

" ayant... 
îfiii . oui, q»e je ne pourrais pas me laver; il m'a dit. « Je 

v'is alla cl'i /. Monteaux, au Palais-Royal. — Comment feras-
tu'lui ai-jtf dit. — Oh ! ça n'est pas difficile, ma répondii-il, 
je tremperai las coupons dans le ruisseau, je les ferai sécher, 
et puis je dirai que je les ai trouvés place des Victoires. 

le -président Dans l'omnibus, la dame était entra vous 

deux? 
GuilM: Oui, monsieur. 
}l. le président : Qui a pris le porte-monnaie? 

Guillot : C'est moi, et je l'ai passé à Charpin, après quoi 
nous sommes descendus, et nous avons été chez lui, avec qui 
je couchais depuis quelque temps. 

Charpin, beau parleur, très verbeux, se noie dans mille 

détails oiseux étrangers aux questions que M. le prési-

dent lui adresse. Il soutient énergiquement qu'il est vic-

time d'une vengeance de Guillot, et il rappelle de nou-

veau la condamnation qui, sur sa plainte, a été prononcée 

il y a quelque temps contre cet individu. Or, dit-il, c'est 

après l'affaire du porte-monnaie que je l'ai dénoncé com-

me m'ayant volé; si j'étais son complice, ^st-ce que je 
l'aurais dénoncé? 

M. le président fait demander le dossier concernant le 

vol auquel Charpin fait allusion; et suspend l'audience. 

A la reprise, M. l'avocat impérial Roussel donne lecture 

de la lettre suivante, trouvée dans ce dossier, lettre écrite, 

par Guillot à Charpin, qui a eu l'audace de la déposer en 
même temps que sa plainte : 

Paris, le 18 septembre 1858. 
Mon ami Alfred, j'ai toujours bien agi avec toi, quoique je 

sois tout ce que tu voudras, un voleur, un coquin, un filou ; 
je ne t'ai jamais fait tors en rien; toi, au contraire, tu as agis 
avec moi comme un vrai coquin que tu es; tu as voulu plu-
sieurs lois m'arrèter au nom de la loi, disant que tu avtds un 
mandat n'amener contre moi, que tu as fait voir 4, rue Dau-
pniîie, chi-z le perruquier. Nous verrons si c'est bien vrai; tu 
mas i'U\é et tu m'as laissé pour me soutirer de l'arge:it; tu 
js employé toutes les ruses qu'il soit possible d'imaginer. 

"i0" ami Alfred Charpin Lhéritier, employé à la 
P'J'ciure de police, je suis bien fâché pour toi, mais 
I

E

 puis prouver que tu es plus qu'un fi'ou, que tu 
esrrcileur, que tu m'as logé-cbez toi plus de deux mois, 
<pc lu m'as aidé à tirer le cordon dans des omnibus, que 
'» as toujours eu de l'urgent do moi ; que je te nourrissais, 
puis-que les 90 fr. que tu gagnes, tes délies payé tous les mois, 
Ma en.reste pas 20 sous. Tu as jeté les porte-monnaies que je te 

1
 ""nais, qu

e nous
 prenions, dans les lieux d'aisance; que le 

pwte-inoniiaie soi-disant que tu as perdu en revenant de Mar-

san,
6 6

V
lue t0 as

 été dec are toi-mêmo chez le commissaire, di-
""pulconienaitun billet de 88 f., ce porte-monnaie, c'est toi 

? as aidé à le voler à la Gloserie-des-Lilas et qui tu savais 
0qui il apparlenait » • >*■ J-- ■-a un cou;-i i d'un déporté, m'as tu dit. Je 

<1 ire comment " 

ji^'ï"" portefeuille à serrure en dedans; mais tu crois que 
L:~S'betû de ne pas écrire tout pour dans l'occasion me 
resi"' élK»Bipe-ioi, je ne suis moins bête et je suis plus en 

femn
 C

'
Ue

-
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'
;
 i'

8
'
 attra

pé un jeu; un porte-monnaio à une 
n
'
e
 qui allait à la Bastille dans lequel il y avait quatre 

î°uPous de 
Wn' t au c, et dont toi, hlou, receleur, 
parc"

 nme
> soi-disant, n'a pas craint de s'en charger, 

j
ttret

j
;

(
l

Uf1
'

a
vec ta commission de la préfecture, tu était en 

ïu 
Voyait M.
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*

5 M
- Monteaux, agent de change, au Palais-
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hoursés ensuite ; laquelle somme tu m'as 
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|
 a

°ubie. Comme je n'avais pas d'argent sur moi, ni 
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 fallu rembourser, et que tu craignais 
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 tu u
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as
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plus inort
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CHRONIQUE 

PARIS. 8 AVRIL. 

S. Exc. le président du Sénat, premier président de la 

Cour de cassation, recevra le dimanche 10 avril, et les 
dimanches suivants. 

—Le premier président de la Cour impériale ne recevra 
pas le lundi 11 avril, ni les lundis suivants. 

— La Cour impériale tiendra demain samedi, 9 avril, 

à l'issue des audiences ordinaires, une assemblée géné-

rale pour la mercuriale d'usage, et pour quelques autres 
affaires d'ordre intérieur. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 
aujourd'hui : 

Pour mise en vente de vin falsifié: Le sieur Prevel, 

marchand de vins, rue de l'Hôtel-de-Ville, 46, à quinze 

jours de prison et 50 fr. d'amende; l'insertion dans trois 

journaux aux frais du délinquant a été ordonnée. — Le 

sieur Benoit, marchand de vins à Belleville, rue de Paris, 

19, à quinze jours de prison et 50 fr. d'amende, insertion 
comme ci-dessus. 

Pour lait falsifié : Là femme Paillier, laitière, rue Neu-

ve-Saint-Merry, 36 et rue de l'Arbre-Sec, 52, à six jours 

de prison et 50 fr. d'amende. — La femme Feutiaux, fer-

mière à Tronic, ferme de Longchamps, prèsThièblement, 

arrondissement de Vitry-le-Français (Marne), à six jours 
de prison et 50 fr. d'amende. 

Pour café falsifié : La veuve Valois, épicière, rue de 
Borda, 4, à 50 fr. d'amende. 

— Un jeune garçon de seize ans. nommé Alexandre 

P..., apprenti ciseleur, travaillant dans une maison du 

quai des Célestins, s'était fait une sorte d'amusement, 

malgré la défense réitérée de son patron, de descendre 

l'escalier, chaque fois que ce dernier l'envoyait en com-

mission, en se laissant glisser sur la rampe depuis le qua-

trième étage'jusqu'au rez-de-chaussée. Hier, dans la ma-

tinée, en sortant de l'atelier, après s'être assuré qu'aucun 

témoin ne pouvait mettre obstacle à son jeu favori, il 

monta de nouveau à califourchon sur la rampe et se laissa 

glisser comme auparavant; mais à peine avait-il parcouru 

ainsi un mètre ou deux qu'il perdit l'équilibre et tomba de 

cette hauteur sur le sol, où il eut le crâne fracassé et fut 
tué raide. 

A peu près à la même heure, un homme de soixante-

dix ans environ, portant le costume des pensionnaires de 

l'hospice de Bicêtre et marchant à l'aide de béquilles, 

passait dans la rue Château-Landon, quand tout-à-coup il 

chancela et tomba sans mouvement sur le trottoir ; on le 

transporta immédiatement dans une pharmacie voisine où 

l'on reconnut que tout secours était désormais inutile; <e 

vieillard venait de succomber à une attaque d'apoplexie 
foudioyante. 

On a aussi retiré de la Seine, en aval du pont d'Iéna, le 

cadavre d'un militaire invalide ayant une jambe de bois, 

et ayant séjourné plusieurs mois dans l'eau; tout porte à 

penser que ce militaire était tombé accidentellement dans 
la Seine où il a péri. 

La veille, deux autres accidents, également suivis de 

mort, étaient aussi arrivés dans la rue de Valois, faubourg 

Saint-Honoré ; la victime du premier est un ouvrier plom-

bier; le sieur Vigier, qui était occupé à des travaux de 

son état sur la toiture d'une maison de cette rue, est tom-

bé sur le sol et a reçu des blessures tellement graves 

qu'il a succombé à l'instant même. La seconde victime 

est un jeune enfant de douze à treize mois, qui, en jouant 

sur le trottoir devant la boutique de ses parents, est tom-

bé hors du trottoir au moment où passait une voiture de 

remise qui lui a broyé la tête sur le pavé. On n'a pu re-

lever qu'un cadavre après le passage de cette voiture. 
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DEPARTEMENTS. 

LOIRET (Orléans). — M. Quinton, avocat à la Cour im-

périale d'Orléans, bâtonnier de l'Ordre, nous adresse la 
notice suivante : 

« Voici, assurément, une bien modeste existence qui 

vient de s'éteindre ; mais elle laissera assez de souvenirs 

dans le palais d'Orléans pour qu'il soit permis d'en dire 
quelque chose. 

j « Ce matin, une foule considérable, composée de pres-

que toute la Cour impériale, de M. le procureur-général, 

de ses avocats-généraux et substituts, des membres du 

Tribunal de première instance et de commerce, de M. le 

procureur impérial,d'un grand nombre d'avocats, avoués 

et autres officiers ministériels, d'une députalion du corps 

de la gendarmerie, suivait l'humble convoi de M. Joseph-

Pascal-Charles Bellier, concierge en chef du Palais-de-

Justice, décédé la veille dans sa soixante douzième an-
née, après une maladie de quelques jours. 

« C'était un honneur mérité, que chacun s'était em-

pressé de rendre au vieux serviteur, à l'homme excellent, 

qui, pendant quarante-cinq ans, n'avait pas cessé d'être 

attaché au Palais-do Justice; et, dans celte longue car-

rière, il avait obtenu à un haut degré l'estime et l'aliec-

tion de tous ceux qui l'ont connu de près. 

« M. Bellier avait vraiment une physionomie à part, et 

tous les traits de ces anciens familiers de la maison, que 

les vieilles légendes placent au seuil domestique comme 
un bon souvenir à emporter. 

« On ne suit p»s bien si, en dehors du Palais-de-Justice, 

Bellier était quelque chose ; mais sur ce théâtre de son 

activité quotidienne c'était un homme incomparable. 

« Pendant les longues années passées au milieu des 

salles d'audience, il s'était fait une éducation judiciaire, 

et le terme juridique lui appartenait éminemment. Il di-

sait très bien à un avocat en retard : Prenez garde, 

monsieur, on pose qualités devant la Cour ; et plus d'une 

fois nous l'avons entendu parler de l'arrêt de défaut 

profit-joint, aussi pertinemment que qui que ce fût. Les 

exceptions ne lui échappaient pas ; il donnait son avis, et 

devinait à merveille si on plaiderait au fond. Si on n'avait 

pas assisté à la lecture d'un arrêt ou d'un jugement, il 

n'était besoin que d'aller à Bellier: le renseignement était 

exact, le sens et la portée de la décision sûrement appro-
fondis. 

« Mais Bellier était essentiellement discret. 

« 11 voyait tout, il entendait tout, au besoin il pres-

sentait tout ; jamais, par un seul mot, il n'est venu en 

aide, au découragement, à l'impatience ou à l'espoir lie— 

vreux des plaideurs ou de leurs conseils. C'était donc 

surtout par une intelligence rare et par un discernement 

remarquable, que Bellier avait su grandir dans ses hum-

bles fonctions et leur donner de l'importance aux yeux 

de tous. Mais les soins matériels ne le trouvaient pas non 

plus en défaut, et jamais on ne poussa plus loin le dé-

vouement, l'exactitude, la complaisance si précieuse en 

certains moments. 

« M. Bellier était au physique un petit homme d'une 

apparence assez grêle, ne marchant point vite et le corps 

un peu penché, mais arrivant toujours assez tôt et tout 

juste à l'instant où le service demandé était à rendre. 

Quand on le rencontrait, il.saluait du geste, avec le degré 

de déférence et d'honneur revenant à chacun. 

« 11 avait la mémoire des anciens jours et le souvenir 

de tous ceux dont il avait suivi l'existence judiciaire. Un 

mot mélancolique, à propos de certains hommes trop lot 

disparus du milieu de nous, prouvait qu'il avait du cœur 

et que le présent ne lui faisait pas oublier le p issé. 

« Remarie depuis quelques années, il avait de ce se 

coud mariage un fils qui l'accompagnait IVéquemir eut dans 

ce»derniers temps et qu'il habituait à porter le dossier. Il 

sçœontrait tout radieux cttoutfierde cebienfaitde iaPro-

vidence, aocordé pour la première fois vers sa soixante-
cinquième année. 

« Tel est l'homme auquel, avec une spontanéité qui est 

le plus bel éloge qu'on puisse faire de toute sa vie, les 

magislrats dc n^tre ville ont voulu donner le témoignage 

public de l'estime qu'il a- ait généralement inspirée. 

« Nous avons voulu nous-même nous associer aussi à 

ces regrets honorables et c'est avec les mêmes sentiments 

que nous avons composé cette notice. » 

ÉTRANGER. 

_ BAVIÈRE (Munich), 4 avril. — Le public qui assistait à 

l'audience de jeudi dernier de la Cour d'assises de la 

Haute-Bavière, séant à Munich, se composait de tout ce 

que notre capitale renferme de personnes distinguées 

dans les sciences, les lettres et les arts. L'hémicycle situé 

derrière les bar.es des témoins avait été réservée aux da-

mes, qui l'occupaient tout entier, et qui toutes, selon 

l'usage chez nous en pareille circonstance, portaient des 

robes et des coiffures noires o.i de couleurs très foncées. 

Derrière les juges, se pressaient les membres de la ma-

gistrature et du barreau ; cette affluence s'expliquait par 

cette circonstance que l'accusé qui allait être jugé avait 
mérité l'estime et les sympathies générales. 

A dix heures précises, il est introduit par deux gendar-

mes tous les regards «eportent sur lui. Il se nomme George 

Ferner; c'est un jeune homme de vingt-deux ans, qui a 

fait d'excellentes études à l'université de Munich ; à dix-

huit ans, il devint licencié en droit, et dans sa vingtième 

année il avait deqà obtenu le grade de docteur en la mê-

me science. On lui doit divers ouvrages remplis de sa-

vantes et profomres recherches sur le droit romain, et sur 

l'histoire générale du droit; il avait aussi cultivé, comme 

amateur, la peinture et la musique; il excellait comme 

chanteur (ténor), et comme violoncelliste. Il est d'une 

taille moyenne, son teint uni et frais et son menton im-

berbe le font paraître encore beaucoup plus jeune qu'il ne 
l'est. 

Il est acétisé d'avoir tué d'un coup de pistolet M
1
" Fré-

dériquo Sanguinetti, âgée de seize ans, fille de notre ha-
bile sculpteur du même nom. 

George Ferner vit pour la première fois M
lle

 Sangui-

nelti au bal des artistes, qui fut donné au commencement 

de septembre dernier dans la salle de l'Odéon. Devenu 

éperdument amoureux de cette jeune fille, il se lit présen-

ter à ses parents, qui l'accueillirent avec distinction. Il 

fréquentait avec une grande assiduité les soirées de M. et 

M
m

" Sanguinetti, et il commerça peu à peu à faire la cour 

à la jeune Frédérique. Ceile-ci agréait ses hommages, 

mais lorsque Ferner la demanda en mariage, elle lui fit 

une réponse évasive équivalant à un refus. Elle avait mê-

me dit à quelques unes de ses amies que, tout en rendaut 

justice aux grands talents, au bon ton et à l'exquise affa-

bilité de Ferner, elle ne l'épouserait jamais, parce que 

l'état de la fortune de ce jeune homme ne lui permettait 

pas de donner à sa femme une bien haute position dans la 
société. 

Dans le commencement du mois d'octobre dernier, 

Ferner devait retourner à Œserole, sa ville natale, pour 

y passer quelques semaines auprès de ses parents. Ses 

démarches pour obtenir la main de Frédérique Sangui-

netti devinrent de pins en plus pressantes, et comme elle 

refusait toujours, il la supplia de lui accorder un rendez-

vous avant son départ, disant que s'il ne l'obtenait pas il 

se suiciderait. Frédérique, effrayée de cette menace, ac-

corda ce rendez-vous, qui eut lieu le 7 octobre, à huit 

heures du soir, dans le jardin attenant à la maison de ses 

parents, et qui se prolonge derrière la Glyptothèque roya-
le (musée de sculptures antiques). 

Vers neuf heures, la détonation d'un coup d'arme à feu 

se fit entendre dans ce jardin. M. et M"" Sanguinetti, sai-

sissant chacun un flambeau, se précipitent dans le jardin, 

et ils y trouvent leur fille étendue par terre nageant dans 

soa sang. Ils firent appeler des médecins, lesquels n'eu-

reit qu'à constater la rnori de ia malheureuse jeune per 

personne, dont une balle avait traversé le cœur. Non loin 

du cadavre se trouvaient dispersées par terre plusieurs 

ca-touches à balle du calibre d'un pistolet de poche. 

Les infortunés parents furent si douloureusement frap-

pe? de la perte de leur fille unique qu'ils ne songeaient 

même pas à faire aux autorités la déclaration de ce dou-

lotireuk événement, lorsque, à ouzebeuiesde la même 

soi'ée, un employé de la direction centrale de la police 

vint leur annoncer que l'assassin de leur fille était sous ia 

màn de la justice, et que cet assassin était George Ferner. 

Celui-ci s'étailen effet constitué prisonnier spontané-

ment. Et, en ce moment, il a du qu'il avait conçu le pro-

jet Je tuer Frédérique Sanguinetti, et de se suicider en 

mêijie temps, parce qu'il avait cu la pensée qu'il la sui-

vrai et se trouverait uni à elle au delà du tombeau ; qu'a-

preij lui avoir tiré le coup de pistolet, il s'était enfui et 

s'ctiil rendu au Jardin Anglais (jardin public) de Munich, 

pout y mettre fui à ses jours ; mais que le bruit des r.om-

breux'jets d'eau de cette localité lut avait rappelé que le 

suictie était un crime ; qu'alors il avait récité eu grec et 

tout bas le célèbre monologue de la tragédie de Sophocle, 

intitilé : Ajax furieux, et que, poussé par les maximes 

contâmes dans ce monologue, il était allé se dénoncer 
lui-rreme à la police. 

Oua saisi dans le domicile de l'accusé divers écrits, où 

il disdt tant en prose qu'en vers et dans un langage ex-

trême-non t passionné, que Frédérique Sanguinetti était 

l'idéal le plus parfait de la femme en ce monde. 

M. ie président, s'adressant à l'accusé : En votre qua-

lité de Jcneur en droit, vous deviez savoir que l'assassi-

nat e.-dun crime de la plus haute gravité; comment l'a-

vez-vois pu commettre, et cela sur la personne d'une fem-

me que d'après vos propres paroles, vous idolâtriez? 

Uaccusé ■. J'ignore comment j'ai pu le faire. Frédérique 

Sanguinetti, lors de notre rendez-vous au jardin de son 

père, me dit : « Je vous aimerai toujours comme par le 

passé, nuis notre union est impossible. Venez et recevez 

mon dernier baiser avant notre séparation pour toujours.» 

Ces paroks me firent perdre la raison, et un instant après, 

Frédérique gisait morte par terre devant mes yeux. 

M. leprèsident: Les médecins' chargés d'examiner 

votre ét£t mentai, ont dit que vous jouissiez de toutes vos 

facultés intellectuelles. Cependant, n'avez-vous jamais élé 

atteint daliénaiion mentale, ou traité pour une maladie 
de ce geire ? 

L'accusé: Non, monsieur.
 É 

M. le président : Savez-vous si quelque membre de 

votre fam'lle, surtout dans la ligne ascendante, ait été 
frappé defolie? 

L'accué -. Je ne l'ai jamais appris. 

Après avoir entendu plusieurs témoins, qui s'accordent 

à témoigim
1
 des honorables antécédents de George Fer-

ner, et apiès le plaidoyer du défenseur d 3 celui-ci, qui 

soutenait qae son client en commettant le meurtre avait 

l'esprit aliéié, la Cour soumet au jury la question de sa-

voir si l'actusé est coupable d'avoir perpétré avec pré-

méditation le d'assassinat sur la personne de la demoi-

selle Sanguinetti. - , . 
Le jury se retire dans sa salle des délibérations, et, 

après une demi-heure, il apporte sa déclaration. En Al-

lemagne, un jury, lorsqu'il a reconnu la culpabilité d un 

accusé, n'est pas obligé de se borner à la proclamer caté-

goriquement par un oui, il a droit de modifier sem verdict 

en y ajoutant des circonstances. Ainsi, le jury, consulté 

en l'affai e dont on vient de lire les détails, a fait sa décla-

ration eu ces termes : « George Ferner est coupable d'a-

voir assassiné la demoiselle Frédérique Sanguinetti, avec 

préméditation, mais avec peu de réflexion, de sorte qu'il 

n'existe pas contre lui une impulabilité entièrement com-
plète. » 

La Cour, attendu ce verdict, a descendu de deux de-

grés l'échelle des péualités, et a condamné George Ferner 

à douze ans de détention dans une forteresse. 

Ferner, en entendant cet arrêt s'est éerié : « Mon ave-

nir est perdu ! » 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur, 
Nous avons l'honneur de placer sous vos yeux le teste me-

nue de l'ordonnance de référé rendue entre la Compagnie im-
périale de» voitures de Pans et nous, le 22 mais députer. En 
l'insérant dans votre journal, nous vous pnorts, monsieur, 
d'indiquer que cette ordonnance, rendue sur les ob.-ei'valions 
présentées par M

e
 Muller, notre avocat, l'a été conformément 

à nos conclusions, et non pas à celles de la Compagnie impé-
riale. C'est là le point important à rectifier. 

« Sur quoi, nous, président du Tribunal, après avoir en-
tendu en leurs conclusions respectives et plaidoiries Guidou, 
avoué de Ducoux, et C Muller, avocat de Berly et C'; 

« En ce qui touche l'inspection des ateliers de Berly 
et C": 

« Attendu que ces derniers déclarent ne pas vouloir refuser 
la visite des inspecteurs de la Compagnie des voitures, et de-
mandent seulement que ces inspecieurs puissent être accompa-
gnés par l'un de leurs préposés; que cette demande est sans 
inconvénient pour l'inspection ; que toutefois, pour prévenir 
toute difficulté d'accès, il y a lieu d'autoriser les inspecteurs 
de la Compagnie, en cas de refus, à se faire ouvrir les portes 
avec l'assistai.ce de l'autorité ; 

« Eu ce qui touche le fait de l'enlèvement et de la vente 
d'une partie de bois : 

« Attendu que Berly et C" ne dénient pas avoir vendu et 
enlevé de leurs ateliers une partie de bois scié, pour une va-
leur de 5,333 fr., et déclarent que ces bois ne pouvaient être 
utilisés pour la construction des voitures ; que cette déclara-
tion rend toute conslation à cet égard inutile; 

« Qu'il ne nous appartient pas de statuer en référé sur la 
légalité de cette vente et de cet enlèvement ; 

« Donnons acte à Berly et C" de leurs déclarations, les au-
torisons à faire accompagner les inspecteurs de la Compagnie 
par un de leurs préposés sans que cette autorisation puisse 
aucunement paralyser le droit d'accès desdits inspecteurs dans 
toutes les parties dosdits ateliers ; 

« Disons qu'en cas de refus d'accès, lesdits inspecteurs se-
ront autorisés à requérir l'assistance de tout commissaire de 
police et même de la force armée; ce qui sera exécuté par 
provision, nonobstant appel et sans y préjudioier, et autori-
sons l'expédition de la présente sur minute, laquelle'sera dé-
posée au grtffe. 

« Fait et jugé, etc. 

« Signé : BENOIT-CHAMPY. » 

Agréez, monsieur le rédacteur en chef, l'assurance de no-
tre considération la plus distinguée, 

Pour Berly et C : 
SENS. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

MM. les actionnaires du Crédit foncier de France 

sont convoqués pour le mercredi 37 avril, à une 

heure, à l'effet d'entendre le rapport du gouverneur 

sur la situation des affaires sociales et de statuer : 

i° Comme assemblée générale ordinaire, en exé-

cution de l'article 4° des statuts sur les comptes de 

l'exercice i858 et la fixation du dividende; 

a" Comme assemblée générale extraordinaire, en 

exécution de l'article 92 des statuts, sur les modifica-

tions aux statuts délibérées par le conseil d'adminis-

tration, et sur un projet de traité ayant pour effet 

l'extension des opérations de la Société. 

L'assemblée sera appelée : i° à confirmer la nomi-

nation de deux administrateurs entrés dans le con-

seil depuis la dernière assemblée générale; 2
0
 à nom-

mer quatre administrateurs et un censeu. 

Elle recevra, en outre, communication d'un projet 

d'organisation d'une Société de Crédit agricole. 

Des lettres de convocation sont directement adres-

sées aux deux cents plus forts actionnaires qui, aux 

termes de l'article 38 des statuts, composent l'assem-

blée. 

Les cartes d'admission à l'assemblée générale seront 

délivrées au siège de la Société, à partir du 18 avril 

courant de dix heures à deux heure». 

CHEMINS DE FER DE PARIS A LYON 

LA MÉDITERRANÉE. 

ET A 

AVIS. 

A partir du i5 avril courant, les bureaux de la 

Compagnie, situés rue Croix-des-Petits-Champs, 4d> 

seront transférés rue Coq-Héron, n" 6. 
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Bességes a Alais.... — ■— 

— dito 
Sociétéautrichienne. 527 50 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 390 — 
Client, de fer russes. 507 50 

— La supériorité de I'EAU du Dr
 O'MÉARA contre les 

MAUX DE DENTS explique la vogue universelle de cet odon-

taïgique. Dépôt, 44, rue Richelieu. 

—Le Théâtre impérial Italien donnera, aujourd'hui samedi, 
U Trovatore, opéra en quatre actes de M. Verdi, chanté par 
Mm" Penco, Acs, MM. Tamberlick, Corsi et Manfredi. 

— Samedi, au Théâtre-Français, le Philosophe marié, dont 
le succès suit brillamment son cours, sera suivi de la 17° re-
présentation de Rêves d'amour. 

—A l'Odéon, le Droit chemin, comédie en cinq actes, en vers, 
de M. Latour de Saint-Ybars, vient d'obtenir un succès méri-
té. Cette œuvre a été interprétée d'une façon qui fait le plus 
grand honneur aux artistes do ce théâtre : MM. Clareuce, 
Kime, Saint-Léon, Febvre, Ariste, Emmanuel, Demaray, Ro-
ger, M"îS Méa, Debay, Mosé et Picard. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, les Diamants delaCou-
ronne, opéra-comique en trois actes, de MM. Scribe, de Saint-
Georges et Auber. M

lle
 Breuillé débutera par le rôle de la Ca-

tarina, et Delaunay-Riquier jouera celui de don Hennque. 
Les autres rôles seront remplis par Lemaire, Barrielle, Ed. 
Cabel, Palianti, Chapron et M"e Dupuy. On commencera par 

le Valet de chambre. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, 9» représentation de 
Faust, opéra en cinq actes de Charles Gounod. M"" Miolan-
Carvalho remplira le rôle de Marguerite, M. Barbot celui de 
Faust, M. Balanqué celui de Méphistophélès. — Demain di-

manche, la Fée Carabosse. 

— Les Lionnes pauvres, dont le succès a été immense à la 
reprise, seront jouées chaque soir sans interruption, Brin-
deau, dans le rôle de Pommeau, a été magnifique; les au-
tres rôles sont interprétés par Félix, M"es Fargueil, Desclée et 

Alexis de la manière la plus remarquable. 

— Le Maître d'école, cette grande création de Frédérick 
Lemaître, fait pleuvoir de l'or dans la caisse de l'Ambigu ; 
chaque soir, la foule accourt applaudir l'œuvre de M. Paul 
Meurice et ses dignes interprètes. 

— Ce soir, aux Bouffes-Parisiens, 171e représentation d'Or-
phée aux Enfers, opéra excentrique en deux actes et quatre 
tableaux, de M. Offenbach, joué tous lessoirs devant une salle 
comble. C'est le plus grand succès que ce charmant théâtre ait 

encore obtenu. 

— CIRQUE-IMPÉRIAL. — L'effet produit par les Ducs de Nor-
mandie est impossible à décrire : l'intérêt toujours croissant 
de ce magnifique ouvrage soulève les bravos de la salle en-
tière. La splendeur de' la mise en scène, la supériorité de 
l'exécution et l'originalité de la danse armée méritent aussi 
les plus grands éloges. 

SPECTACLES DU 9 AVRIL. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Les Rêves d'amour, le Philosophe marié. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Diamants, le Valet de chambre. 
ODÉON. — Le Droit chemin. 
ITALIENS. — U Trovatore. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Faust. 
VAUDEVILLI. — Les Lionnes pauvres. 
VARISTÏS. — Le Capitaine Chérubin. 
GTHNASE. — Un Beau Mariage. 
PALAIS-ROYAL. — Elle était à l'Ambigu, Une Giroflée. 
PORTK-SAWT-MARTI». — La Closerie des Genêts. 
AMBIÇB. — Le Maître d'Ecole. 
GAIT*. — Le Courrier de Lyon. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Ducs de Normandie. 
FOLIES. — Les Enfants du travail, Bloqué. 

>8h. 
du 

lùtt, | 
Kl 

FOLIBS-NOUVBLLM. - Le Jugement de P
âr

i 
BOUFFES-PARISIENS. - Orphée aux Enfer. ' 
DÉLASSEMENTS. — Lee Bébés. ' 
LUXEMBOURG. — Zilda la Silphide. 
BEAUMARCHAIS. — La Voisin. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestre, k 
PASSE I EMPS (boulevard Montmartre 12 

de huit à dix heures, soirée magique 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures lf* Soi,-' 

périences nouvelles de M. Uamitton anta
*h(nw 

CONCERTS DE PARIS (rue du Helder 191
 T

 ^'1 

huit à onze heures du soir '
 Us

les
s 

CASINO, rue Cadet. — Tous les soirs deSSu, *" 
Bal. Chef d'orchestre, M. Arban.

 a 11
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Ventes immobilières. 

IUMMCK m mm. 

MAISON DE CAMPAGNE 
Etude de M" IilSSCOT, avoué à Paris, rue de 

la Sourdière, 19. 
Vente sur licitation, entre majeurs, en l'audien-

ce des criées du Tribunal de la Seine, le mercredi 
43 avril 1859, 

D'une MAISON DU CAMPAGNE avec 
jardin, serre et dépendances, à Druveil, canton de 
Boissy-Saint-Léger (Seinf-et-Oise), rue de Main-
ville, 22. Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me JLU*COT, avoué poursuivant, ci-des-

sus nommé et domicilié; 2° à M* Jooss, avoué pré-
sent, à Paris, rueduBouloi, i; 3° à M° Crosse, 
notaire à Paris, rue de Grenelle-Saint-Honoré, 14; 
4" à M. Cochois, rue de Mainville, 9. (9267) 

RUE SAINT-DENIS, A PARIS 
Etude de M« LABBÉ, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 6. 

Vente par adjudication, sur licitation, en l'au-
dience des criées du Tribunal de la Seine, le sa-
medi 16 avril 1859, deux heures de relevée, 

D'une MAISONS sise à Paris, rue Saint-Denis, 
103. Produit brut : 3,250 fr., susceptible d'aug-
mentation. Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M'IiABBÉ, avoué ; 2° à M* Mouille 
farine, avoué à Paris, rue du Sentier, 8 ; 3° à M» 

Marin, avoué à Paris, rue Richelieu, 60. (9240) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

IMnElIBLiS DAM L'EURE 
Etudes de M" lAtJVRAY, notaire aux Andelys 

(Eure), et de M" BECBtAMBRE, avoué à 
Paris, rue de Richelieu, 43. 
Vente sur licitation, en l'étude dudit notaire, le 

l'r mai 1859, à midi, en neuf lots, dont les 1er, 4% 
5% 6* et 7e pourront être réunis, 

De la PROPRIETE de Hamel, située à Ve-

zillonet aux Andelys, 

Et d'une MAISON située au Petit-Andelys, sur 
la place, n° 41. 

Sur les mises à prix totales de 39,100 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Auxdits M'3 LAUVBAY et ItKCU AMBRE. 
(9263) 

MAISONS/^8 TjRBE ET Ï1GIJES 
Etude de M" ROCHE, avoué à Paris, 

boulevard Beaumarchais, 6. 
Le 17 avril 1859, heure de midi, vente, en 27 

lots, en l'élude et par le ministère de Ma MA-
EAISEÊ, notaire à Montreuil-sous Bois, 

De diverses MAISONS, PIÈCES BE TER-
RE et VIGNES situées à Rosny-sous-Bois et 
Neuilly-sur-Marne. 

Total des mises à prix : 9,505 fr. 
S'adresser : à M'" ROCRE et Boutet, avoués à 

Paris ; 
Audit M" MAÈAIÏEÉ, notaire; 
Et à M' Tessiore, notaire à Fontenay-sous-Bois. 

(9264) 

PARC DU miMÏ 
Dessiné à l'instar du bois de Boulogne, avec lacs, 

rivières et vastes pelouses. 

8e adjudication, sur les lieux,, le dimanche 17 
avril 1859, à une heure précise, par le ministère de 
M" CHEVAEÏ>5S5R, notaire à St-Germain-en-
Laye, et de Me ROQUEBERT, notaire à Paris, 

De vingt lots de TERRAINS boisés. 
Mises à prix de 1 fr. à 1 fr. 50 c. le mètre. 
Prix payable en quatre ans par cinquièmes. 
Parcours graluit sur le chemin de fer jusqu'au 

1" janvier 1862, à tout propriétaire d'une maison 
dans le Vésinet, et l'occupant, ou à son locataire. 

Le parc dû Vésinet, situé au pied de Saint-Ger-
main-en-Laye, et touchant aux villages de Chatou 
et Croissy, jouit de vues magnifiques sur les co-
teaux du Pecq, de Bougival, de Louveciennes et de 

Marly, dont il n'est, pour ainsi dire, séparé que 
par la Seine. 

150 lots sont déjà vendus. De nombreuses et jo-
lies maisons de campagne sont construites ou en 
voie de construction. 

Aucune obligation de construire et aucune ser-
vitude en dehors de celles nécessitées par l'exis-
tence des lacs, rivières et pelouses. 

Distribution d'eau dans chaque lot. 

O.i se rend au Vésinet, où il existe une station, 
parle chemin de fer de Saint-Germain, gare de la 
rue Saint-Lazare. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Paris, à M" ROQCERERT, notaire, rue 

Stinte-Anne, 69; à MM. Pallu et Ce, et à M. Olive, 
architecte, rue Taitbout, 63; 

Sur les lieux, à la gare du chemin de fer et dans 
,és bureaux de MM. Pallu et Ce ; 

A Saint-Germain-en-Laye, à M" CIÏEVAE-
EIER, notaire, rue du Vieil-Abreuvoir, 10, dé-
positaire du cahier des charges. (9254)* 

VASTE PROPRIÉTÉ A PUTEAUX 
près le pont de Neuilly, quai Impérial, 49, 50 et 
51, en trois lots qui pourront être réunis, à ven-
dre par adjudication, en la chambre des notaires 
de Paris, le 26 avril 1859, par le ministère de Me 

PRESTAT. 
Contenances. Mises à prix. 

Premier lot, 11,095 met. 80,000 fr. 

Deuxième lot, 2,489 40,000 
Troisième lot, 26,945 50,000 

S'adresser: 1° à M6PRKSTAT, notaire, rue 

de Rivoli, 77; 
2° A M. Duquesne, chez M' Guyon, notaire, bou-

levard Bonne-Nouvelle, 25. 
3° Et sur les lieux, quai Impérial, 49. (9231)* 

A PARIS i\ QUAI JESMAPES 
Vente, en la chambre dès notaires de Paris, le 

mardi 26 avril 1859, 
De 865 mètres 83 centimètres de TERRAIN, 

quai Jeinmapes, 258. 
Mise à prix: 86,500 fr. 

• Il y aura adjudication nême sur une seule en-

S'adresser à M" Al'MONT-TRIÈYILLE, 
boulevard Saint-Denis, 19. (9187) 

MAISON RUE ST-ANTOINE, 191 , A PARIS 
A vendre, même sur une enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le 10 mai 1859. 

Revenu par bail principal, faiten 1852, et sus-
ceptible d'une grande augmentation, 3,000 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser : l'a M8 ÏRESSE, notaire à Pa-

ris, rue Le Peletier, 14, dépositaire de l'enchère; 
2° Et à M" Prestat et Démanche, aussi notaires 

à Paris, rue de Rivoli, 77, et rue de Condé, 5. 

(9248)* 

ÏMMMES 
RUE ST-BERNARD ET 

RUE DE REUILLY À PARIS 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le 3 mai 1859, 
PROPRIETE rue Saint Bernard, 17. Revenu 

5,970 (r. Mise à urix : 75,000 fr. 
Deux MAISONS, rue do Reuilly, 91 et 93 ; 

(91, revenu : 1,065 fr., et 93, revenu : 1,534 fr.) 
Mises à prix pour chacune : 15,000 fr. 

S'adresser : à M. Cochin, architecte, à la Cha-
pelle-St-Denis, rue Constantine, 1 ; 

A Me Bacquoy-Guédon, notaire à Paris, me St-
Antoine, 214; 

A M» MOKEE B'AREECX, notaire à Paris, 
rué de Jouy, 9, dépositaire du cahier des charges, 
du plan et des titres de propriété. (9266) 

GRAND BOT 
|t| place 
ïli VENDOME, A PARIS 

Contenance : 2,000 mètres environ, à vendre. 
S'adresser à M° EAîSEAC-EAVANSIE, no-

taire, rue Vivienne, 53. (9265;* ' 

STFC
 FRANCHES MISES DE GDIÏR1 

MM. les actionnaires de' ladite société sont con-
voqués en assemblée générale ordinaire et extra-
ordinaire pour le jeudi 28 avril courant, à trois 
heures précises, au siège de la société, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 19 bis, pour délibérer sur toutes 
les questions à l'ordre du jour et, s'il y a lieu, sur 
toutes modifications aux statuts. Pour faire partie 
de l'assemblée, il faut être propriétaire de cinq ac-
tions au moins. (1199) 

ÉTUDE D'AVOUÉ 1 céder 
maladie 

(Ardennes). S'ad. à M. Hainque r G 

p
.
our

 cause i 

retrV. 2,P ' 
(119 T* 

la» 

SOURCE CACHAT 
BAINS A EViAN, EN SAVOIE 

Cette année, comme les précédentes 
tration des bains de la SOURCE CACHÂT a 11 

de prévenir les personnes qui se pron
0
J,,.!> 

rendre que cet établissement sera ouvert À "'î 

mai. La renommée toujours croissante . et'' 
l'efficacité de ces eaux minérales alcalin acclu'eri 
guérisou des affections vésiciiés et en n

 POUr
'' ' 

beauté de la contrée dans laquelleiauh 1
 FS

' '» ' 

Cachât, les soins empressés acquis au urcs 

les plaisirs qui attendent les baignênra f 
vian réunit chaque année une société *> «* • 

Les lettres pour l'établissement SjBs. Ix' 
demandes d'eau peuvent! être adressée- îAï

e
,
po

'
JI

' 
n>i< Mnns à r.pn«0 trnln~n .A M-Jean-Louis Moré, à Genève, franco. 

(1401) 

CAOUTCHOUC ET TOILES OBÉIS 
Deux maisons bien assorties en articles nW 

deux spécialités. LEBIGRE, rue Vivienne 1B 

rue de Rivoli, 142, en face la Société hygié'nil 

(1182)* ' 

SIROP INCISIF DEIlARAiia 
Soixante années de succès prouvent qu'il

 ES
J|j 

meilleur remède pour guérir les rhumes, 

t&rrhes, coqueluches et toutes les maladies des» 
trine. R.St-Martin, 324, et dans lesprincip.iilk 

(976)* 

" roedesViMO-Atiiuit» 
"*» QuartierMonlraartre. 

ld de Couleur» 
lien l'adr"" au 

OPPRESSIONS, 
ÏOtS, RUVIHES, l AVAIIUI!» -,.' 

STHMES FWMLGIIS, 
inlIITATlOW de POITRINE, 

TLtTBLEwr.Nt fis r.T ouEnis PAR LE 

FUMIGATEUR PECTORAL (iifl»rettcs-EsPic) 
La fumée étant aspirée, pénètre dans la poitrine, porte le calme dans tout le système nerveui, facilite 

l'expectoration, et favorise lesTonclions si importantes des organes de la respiration. PARIS: Pharm. 
Pages, 31, r. d'Hantevillc, et chez t. les phaim Vente en gros, J. ESPIC, 6, r. d'Amsterdam. PROVINCE : dans les: 
igràicj^jjiariii. de t.lesjtlles^2fl\IaB0H^ Exiger^omrne^raulie, la signature ci-contre sur chaque Cigarette.^ 

Société* com.mercln.Ie». — tVaimte*. — Publications légales. 

Wénféa raobRtéré'ii. 
c— 

»K«'f ESPAR Ai!TORH'4 DZ JUSTICE. 

Le 9 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(4950) Tables, chaises, rideaux, 300 
volumes, casiers, etc. 

(4951) Armoire, tables, fauteuils, 
chaises, fontaine, etc. 

Le lo avril. 

Commune de Montmartre, 

sur la place publique. 
(4S52) Tour, pilloirs, échelles, cuves, 

pinceaux, couleurs, bascule, ele 
A ISatignolles, 

boulevard Monceaux, 48. 
(4953) Bureaux, casiers, tables, fau 

teuils, chaises, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(4954) Comptoir, glaces, appareils à 
gaz, vins, bière, cognac, etc. 

Même commune, 

sur la place publique. 
(4955) Tables, commodes, fauteuils, 

armoires, cartonniers, poêle, etc. 
Commune de la Cour-Neuve, 

place publique. 
(4956) Guéridon, commode, tables, 

chaudrons, bassins en cuivre, etc. 
A Montreuil, 

sur la place publique. 
(4957) Voiture, cheval, portes en fer, 

caves, chevalets, meubles. 

.4. Grenelle, 

rue Croix-Nivert, 58. 
(494s) Bureau, secrétaire, pendule, 

commode, glaces, fontaine, etc. 
A Ivry, 

sur la place publique. 

(4958) Fourneaux, machine à va-
peur de la force de 5 chevaux, etc. 

Le U avril. 
En 1 hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Hossini, 6. 
(4959) Etabli, élaux, corps de mon-

tre vitrée, corps de casiers, etc. 

Rue d'Angoulôme-du-TempIe, 47. 
(4980) Appareils à gaz, comptoirs, 

banquettes, mesures, tables, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 

trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle îles 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai difficiles, dit l'etiles tffKlttf, 

D'un acte sous seings privés, en 

date à Paris du vingt-neuf mars mil 
liait cent cinquante-neuf, enregistre 
le trente et un mars, folio 198, reeto, 

case 2, par Pomme j, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, il ap-

pert qu'une société en nom col-
lectif a étj formée entre M™* Eu-
génie-Marie liOUSSET, épouse de 
M. Louis-Samson UUFHESNE, de-
meurant a Lisieux, ci-devant et 

actuellement rue Saint-Houoré, 332, 

à Paris ; et M"« Rose-Emma HOUS-

SET, célibataire majeure, demeurant 
à LisUux, ci-devant et actuellement 
à Paris, rue Saint-Honoré, 332. La 
durée de la société est fixée à dix 
ans. La raison sociale est : Femme 

DUFRESNE etCompagnie. La signa-
ture sociale appartiendra aux deux 
associées. L'objet de la société est 

l'exploitation du fonds de mercerie 
et nouveautés, sis à Paris, susdite 
rue Saint-Honoré, 332. Audit acte 
6st intervenu M. Louis-Samson Du-
fresne, lequel a autorisé ladite dame 
son épouse à faire le commeree et à 
former ladite société. 

(1697) Femme DUFRESNE et Ca. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le trente et un mars 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré et déposé , entre M. Louis 
GISSE, négociant, demeurant à 
Paris, rue u'Enghien, 8, et M. Amé-
dée THOUREf, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Laffitte, 43, il ap-
pert que la société en nom collectif 
formée entre les sus-nommés, sous 
la raison ssciale : Louis G1ESÉ et 
e>, pour l'exploitation de la maison 
de commission et de placement de 
métaux, exploitée rue d'£nghien,8, 
a Paris, par acte sous seings privés, 

en date a Paris du quatre octobre 
mil huit cent cinquante liuil, enre-
gistré, déposé et publié, est et de-
meure, d'accord entre les parties, 
dissoute à dater dudit jour trente 
et un mars mil huit cent cinquante-
neuf. A dater deceditjour, M. Thou-
ret cesse de faire partie de la société 

L. Giesé et O, et M. Giecé conti-
nue les affaires à ses risques et 
périls. 

Pour extrait : 
(1696) L. GIESÉ. A.THOURET. 

Cabinet de M. L. GEOFFROY, avocat, 
rue Montholon, 21. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du sept avril mil 
iiuit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, entre les sieurs Jean-Baptiste 
et Jean-Pierre DUME1L frères, fon-
deurs en caractères d'imprimerie, 
demeurant ensemble à Paris, rue 
liautefeuilte, 32, il appert qu'une 
société en nom collectif a été for-

mée enU'e eux, pour l'espace de 
vingt années entières et consécuti-
ves, ayant pour objet l'exploitation 
d'une fonderie en caractères d'im-
primerie, sise à Paris, rue Haute-
teuille, 32, siège de ladite société, 
sous la raison sociale DUMEIL 
frères: Chaque associé gérant aura 
séparément la signature sociale 
pour les besoins de la société. 

Pour extrait : 

Le mandataire, 
(1698) L. GEOFFROY. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris ie premier avril mil 
huit cent cinquante-neul, enregis-
tré, entre M. Louis-Napoléon MA-

HON, marchand de fleurs, dflneu-
rant à Paris, rue Saint-Sauveur 5, 
et M. Marie - François-trédénc 

LOUIS, employé de commerce, de-
meurant à Paris, rue du Caire, 12, 
il appert qu'il a été formé entre les 
parties susnommées une société en 
nom collectif pour exploiter le com-
merce des fleurs artificielles,pendant 
dixans,quiontcommencélepremier 

avril mil huit cent cinquante-neuf, 
pour finir le premier avril mil huit 
cent soixante-neuf. Le siège de la 

société est établi à Paris, rue Saint-
Sauveur, 5. Sa raison sera MAHON 
et LOUIS. Les deux associés ont la 
signature sociale, mais ils ne pou-
ront s'en servir que dans l'intérêt 
det affaires de la société. 

Pour extrait : 
(1687) N. MAHON. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le premier avril mi 
huit cent cinquante-neuf, enregis-

tré à Paris le deux avrii mil nuit 
cent cinquante-neuf, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, il appert qu'une société 
en nom collectif a été formée en-
tre : f M. Félix LABUTTE, dit BON-
GOURT, demeurant a Paris, rue de 
la Fontaine-Molière, 24 ; a° et M 
Christophe MATTE, demeurant à 
Paris, rue de la Sourdière, 4, pour 
l'exploitation d'un établissement de 
restaurateur, sis à Paris, rue de la 
Fontaine-Molière, 24. Celte société a 
commencé le premier avril mil huit 
cent cinquanle-ueuf, pour Unir au 
premier juillet mil huit cent soi-
xante et un. Le siège a été établi à 
Paris, rue de la Fontaine-Molière, 
24. La raison sociale sera Félix LA-
BUTTE et MATTE, et aucun engage-
ment ne sera valable que revêtu de 
la signature des deux associés. 

Pour extrait. (1695) 

Etude de M' BILLAULT, avoué à Pa-
ris, rue du Marché-Saint Honoré 

n° 3. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris, entre madame 
Louise-Claudine MURAT, veuve de 
M. Jacques-Ferdinand,Marie BUtS-

SON, ancienne maîtresse d'hotel 

garni, demeurant i Paris, rue de la 
Soui'iiière, 17, et M. Louis llAl'SEIt, 
maître d'hôtel, demeurant a Paris, 
me Neuve-des-Capucines, 5, le pre-

mier avril mil huit cent cinquante-

neuf, enregistré à Paris le six avril 
mil huit cent cinquante-neuf, folio 
1*, recto, case 4, par Pommey, qui 
a reçu cinq francs cinquante centi-
mes pour droits, it appert avoir été 
extrait ce qui suit : 

11 est formé une société en nom 
collectif entre madame veuve Buis-
son et M. 1-lauser. Cette société a 
pour objet l'acquisition et l'exploi-
tation d'un fonds ji'hôlel garni, 
connu sous le nom d'Hôtel du Ca-
lais, et exploité à Paris, rue Ncuve-
des-Capueines, 5; elle est formée 
pour dix années, a compter du pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
neuf. Le siège de la société est à Pa-
ris, rue Neuve-des-Capucines, 5. 

Les associés pourront, â leur vo-
lonté, changer le siège de ia so-

ciété. La raison sociale sera : Veute 
BUISSON et HAUSER. Les associis 
sont chacun individuellement, mais 
sous leur responsabililé solidaire, 
chargés de gérer et d'administnr 
les affaires de la soeiété. Il ne pour 
ra être fait usage de la signature 
sociale que pour les affaires de h 
société; et, pour engager la sociéli, 
il sera nécessaire que celle signa-
ture soit donnée par chacun des 
deux associés; et, a défaut de celle 
double signature, les engagemens 
seront nuls même à l'égard dis 
tiers. Si, à quelque époque que ie 
soit, la société est en perle de dx 
mille francs au moins, la sociâé 
sera dissoute pa», la volonté sede 

de l'un des associes. 
Louis HAUSER. 

(1699) L.-C. MURÂT, v" BUISSON 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente et un mirs 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-

gistré, il appert que M. Louis BAR-
BATE, doreur sur cuir, demeurint 
à Paris, rue Chapon, 17, et M. Fnn-
çois PERNET, aussi doreur sur ciir, 
demeurant mêmes rue et numéro, 
ont fprmé entre eux, pour dix in-
nées consécutives, qui commeire-
ront à courir le premier avril nil 
huit cent cinquante-neuf, une so-
ciété en nom collectif ayant mur 
but la dorure sur cuir, sous la rai-
son sociale BARBATE et l'ElUET. 

La société sera administrée pa' les 
deux associés. La signature tonale 

appartiendra également à tous 
deux. 

Pour ex Irait : 
A. GERVAISE, 

'4690) ie, rue du lioulii. 

D'un acte sous seings privé!, fait 
double à Suresne le trente ma's mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré à Paris le sept avril suivait, fo-
lio 19, recto, case 8, par Ponmey, 
qui a reçu cinq francs cirquante 
centimes pour droits, entre M. Jo-
sepii-Marie-Daniel FAVRE et il. Vin-
eent-Antoine-Jean DUFOUl, tous 
deux imprimeurs sur étoles, de-
meurant â Suresne, prè. Paris, 
place Henri IV, n' 4, il appert que 
la société qui, aux termes dun acte 
passé devant M' Bonnaire, notaire 
à Paris, le trente seplenbre mil 
huit cent quarante-trois, avait été 

formée entre les susnommés, en 
nom collectif, pour l'exploitation 
d'un établissement d'impiesnon 

sur étoffes, et qui devait nfir .au 
premier avril mil huit eert. cin-
quante-neuf, est prorogée pour 
une année, à compter dudt jour 
premier avril mil huit ceit cin-
quanle-neuf, et finira le jremier 
avril mil huit cent soixante; et que 
le siège de la société, qui éait pri-' 
mitivement à Paris, rue le Pon-
toise, 18, et qui a été depuï trans -
féré a Suresne, près Parii, conti-
nuera d'être audit Suresre, place 
Henri IV, n» 4. 

Pour extrait : 

J. FA'RE. 
(1700) DUFOJR. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Las «réaneiers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal eomqau-
niéation de la comptabilité des fail-
lites qui lea:concernent, les samedis, 
ie dix à quatre heures. 

Faillites). 

DECLARATIONS »E FAILLITES. 

Jugements du 7 AVRIL 1859, qui 
déclarent la fttillte euverle et en 
fixent provlsotremen 1 l'ouvertur eau-
dit jour : 

De la société LAVOISIER, MAZADE 
et C'*, ayant pour objet l'exploita-
tion du journal la France, dont le 
siège est rue Montmartre, 156, et 
dont le sieur Lavoisier (Louis-Hen-
ry), demeurant au siège social, est 
seul gérant; nomme M.Gabriel Al-
lain juge-commissaire, et M. Fil-
leul, rue de Grétry, 2, syndic provi-
soire (N- 15876 du gr.)j 

Du sieur TRÉZÈRES (Jtan-Pierre), 

anc. tabr. de corsets, rue du Petit-
Carreau , 14; nomme M. Blanehet 
juge-commissaire, et M. BatlareT, 
rué de Bondy, 7, syndic provisoire 
;N» 15877 du gr.). 

UoNVOeATIONt DU <.88AFIUlK!tS. 

Sont invites â se rendre sa Tribunal 
de commerce ie Paris, salle des r.t-
ttmbUe: des faillite:, BK les trtan-
tiers i 

NOMINATIONS 15JE SÏNDIC8. 

Du sieur LETOUZÉ (NoBl) , md 
d'estampes, passage des Panora-
mas, 34, le 14 avril, à 9 h«ures (N° 

15851 du gr.). 

pour assister à l'assentbUe dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
e^ntulter tant sur la composition de 
'.'etàt des créanciers présumés que sur 
là nomination de nouveaux sytîdics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION*. 

DU sieur VILLËMUR (Henri), md 
confectionneur, rue Soufflot, 20, le 
13 avril, a 12 heures (N° 15654 du 

gr.). 

pour être proceae, sont la prési-
dence de u. le juge-commissaire, aux 
vt riflcol'.on cl "affirmation de leurs 
>:rià)ices. 

IOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

«réances remettent préalablement 
leur» titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LECLERC (Pierre-Hya-
cinthe), carrossier à La Cliapelle-
St-Denis, rue Doudeauville, 43, le 13 

avril, à 9 heures (N° 15610 du gr.). 

four entendre le rapport de! iytt 
àïcs sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entvMre déclarer en 
itat d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatemenl consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utlliu 
du maintien cu du remplacement des 
syndics. 

NOTA, Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et allirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BAUER (Jean-Sébastien) , tailleur, 
rue Croix-d»s-Petits-Champs, n.3l, 
sont invités à se rendre le 14 avril 
courant, à 10 heures 1rs précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant 
sur les i'ails de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat (N° 15575 du grj. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DEPINAV DE PRÉHAMONT ( Paul-
Nicolas -Xavier)} md devins en dé-
tail, rue Pascal, n. 48, sont invités 
a se rendre le 43 avril, à 1 heure 

précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lien, 

s'enlendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les eréaneiers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-

cordat (N° 15729 du gr J. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MASSEL1N (Auguste-Constant), ser-

rurier au village Levallois, commu-
ne de Clichy-la-Garennes , route 

d'Asnièies, n. 74, sont invités à se 

rendre le 13 avril, à 1 h. précise, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer èn état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15056 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
Ikura titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicalif des sommes d réclamer. &M 
les créanciers : 

Du sieur CHATEL jeune (Louis), 
fâbr. de toiles cirées à St-Denis, à 
l'IIermitage, ayant dépôt à Paris, 
rue Rambuteau, 26, entre les mains 
de M. Batlarel, rue de Bondy, 7, 
syndic de la faillite (N* 15815 du 

gr.); 

Du sieur BERGER fils, nêgoc. en 
vins, port de Bercy, 8, entre les 
mains de M. Filleul, rue de Grétry, 2, 
syndic delà faillite N" 15788 du gr.) 

Du «ieur POISSON ( Pniynice-

Léon), md de produits alimentaires, 
rue Neuve-Sainf-Paul, 7, entre le6 
mains de M. Devin, rue de l'Echi-
quier, 12, syndic de la faillite (N° 
19742 du gr.). 

Pour, en conformité de i'o.rlicle 49S1 

Jéla loi du 28 mai 1831, être procéda 
i la vérification des créance:, qui 
commencera immédiatement aprii 
Pixpiratio i e ce délai. 

REDDITION DE COMPTÉS 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FROSSARD (Charles), fabr. de «ou-

verts, place du Trône, n. 26, sont 
invités à se rendre le 14 avril, à » 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif, qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
cliarge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabiiité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 14634 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
Ed. SiROT, négoc., rue dé Grenelle-
Saint-Honoré, 45, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 
13 avril prochain, à » heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéoer 

à la vérification et à 1 a111™?'1?" 
do leursdites créances (N- 1482» au 

gr.). 

CONCORDAT APRES ABAMD0> 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'aclifatand» 
par le sieur KEBPENSES (Louu-E-

tienne-Marie), entr. ds mer."'»«; 
rue d'Orléans-St-Marcel, 38,» 

terminée, MM. les créanciers» 

invités à se rendre l*jf«2î 
à 9 heures très précises au Ir» 
nal de commerce, salle des »*» 
blées des faillites, pour, uj ■ 

ment à l'art. 537 du 
merce, entendre le compte ck 

qui sera rendu par le W ;J 
uébatfre le clon.-'«g*■j£ 
donner décharge de leurs 

NOTA. Les créancer et le » 
peuvent prendre au g effe con 
nication des compte etrapp»' 

syndics (N« 15133 du grj. 

Messieurs leT^f^f» 
veuve BARDET (Jeanre-HI. 

gniac, veuve de P'er");.Siiii:' 
rapluies, boulevard Pc'»

0
™

 ](
 n 

n. 23, sont invités k««S,, 
avril, à S heures trMl»

 dl!î
,i 

Tribunal de commerce »au 

semblées des créanc e•*,P» >; | 

dre part à une ^.'*éSÏ*rlW 
téresse* la masse de» créa" 

15559 du g
r
-^______ 

Messieurs le»^»
4
^M 

meDELACOUIS(Uon^cW* 
femme séparée de l '«"

s

 i lir(j
P'

1 

Delacquis^nde de Inurm' ,
rji

, 

modeï, faisant le commej „t 
raison H. Soulerre1 et C , ^ 

rue Sl-Martin. «M.'?" con^l 
que l'assemblé? pouri* y 
qui avait été indiqué P 

courant, i 10 heure», e»
1 

(N» 15533 da gr.; 

 ' « .vsll,l5!' 
ASSMJlUttS DU 9 4" 

NEUF .««.■ ̂ iT^' 
O'. caisse etjottrn». 

blic, clôt.
 ié(

# 

MIDI ' Chevalier con^ e.^ 

liveira, Laton et C . Vpie. 
missionn., rsdd. oc 

UNE HÏURE: WuOden »*<M 
noplasie, synd. ''U^fj 
lauraleur.em.-L^^enl»^ 
nouveautés, clôt. » y 
sonnellement, w£ 'cotf-'pï 

caux
 passe» "Siun^ 

Enregistré à Paris, le 
r Reçu deux francs vingt oentimes. 

Avril 185», F» IMPRIMERIE DE il. GUYOT, RUE ISEUVE-DE&-MATHURINS. 
Certiié l'insertion sous le 

i8. 


